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LE QUEBEC

Le Conseil du Trésor soumet 
ses offres salariales
Le Conseil du Trésor soumet dès 
aujourd’hui ses offres salariales aux 
organisations syndicales du secteur 
public et parapublic B-7

QUEBEC

L’affaire de l’ilôt 
St. Patrick rebondit
L’affaire de l’ilôt St. Patrick vient de 
rebondir avec l’annonce de la création d’un 
comité de soutien en faveur d’un citoyen 
de l’avenue de la Tour A>3

LA REGIQN __

Le syndicat attend avant de 
Jeter la pierre à MIL Davie
Le syndicat s’est montré prudent dans ses 
commentaires à la suite de l’accident de 
travail qui est sunrenu mercredi et qui a 
fait deux blessés graves A-3

LE MONOE

L’Otan fait une contre-offre 
à Gorbatchev
L’OTAN a proposé, hier, de limiter à 
40,000 le nombre de tanks en Europe que 
pourraient avoir l’alliance occidentale et 
les pays du Pacte de Varsovie. A-10
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L’endettement des 
agriculteurs en hausse
L’endettement des agriculteurs québécois 
a augmenté au cours des quatre dernières 
années, mais la valeur nette de leur ferme 
a aussi connu une hausse. B-1

U S

Le cinéma du temps des 
Fêtes: place aux comédies
C’est connu, pendant le temps des Fêtes, 
le cinéma s'allège de quelques kilos. Donc 
place à la comédie. En espérant qu’elle 
sera drôle. C-1

le spqrt

Les Expos trouvent enfin 
un inter: Spike Owen
Spike Owen est devenu, hier, le nouveau 
joueur d'inter des Expos. Pour obtenir ses 
services, les Expos ont cédé John 
Dopson et Luis Rivera. S-6

EOiJORIAL

Pendant que Robert Bourassa 
effeuille la marguerite
Il n’y a pas de place pour de 
l’improvisation dans le débat linguistique au 
Québec II y en a encore moins pour un 
chantage qui vient de l’extérieur. B-8
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Ciel variable Probabilités de 
précipitations: 20 pour 100. Maximum: près 
de -4. Demain : ciel variable. Maximum : 
près de-10

Nouveau rapport du Vérificateur général

Châtelain se plaint de prêcher dans le désert
(d’après PC) — Plusieurs organismes et ministères du 
gouvernement ont une administration déficiente, soutient le 
Vérificateur général du Québec,Rhéal Châtelain, qui déplore 
du même souffle « prêcher dans le désert » d’une année à 
l’autre.

Dans un volumineux rapport de 
300 pages déposé jeudi à l’As- 
semûée nationale, M. Châte­
lain note plusieurs lacunes ad- 
ministrahves, notamment dans 
la gestion du ministère du Loi­
sir, de la Chasse et de la Pèche, 
dans celui du Revenu, au minis­
tère de la Santé et des Services

sociaux et au ministère de la 
Main-d’œuvre et de la Sécurité 
du revenu.

Par ailleurs, la Commission 
de santé et de sécurité du tra­
vail (CSST) et la Société des 
traversiers du Québec devront 
apporter de nombreux correc­
tifs à leur administration pour 
se conformer aux directives du 
Vérificateur général.

« Nous sommes frustres de 
devoir revenir année après an­
née sur l’absence de suites don­
nées aux remarques que nous 
formulons, a dit M. Châtelain 
On a parfois l’impression de 
prêcher dans le désert. »

Le Vérificateur général sou­
haite d’abord que les adminis­
trateurs publics, c’est-à-dire les 
sous-ministres et les dirigeants 
d’organismes, répondent publi­
quement de la qualité de leur 
gestion devant l’Assemblée na­
tionale ou une commission par­
lementaire.

Il faudrait à cet egard une 
loi-cadre sur les organismes et 
les entreprises du gouverne­
ment pour favoriser le contrôle 
parlementaire sur ces entites, 
suggère-t-il

M Châtelain rappelle aussi 
ses plaintes maintes fois répé­
tées dans le passé selon lesquel­
les le deficit du gouvernement 
dans ses opérations annuelles 
($1.6 milliard en 1988) ne tient 
pas compte de tous les engage­
ments de l’État dans les regimes 
de retraite de ses employés.

dernier, les déficiences des 
différents systèmes informati­
ques du gouvernement

Le ministère du Loisir, de la 
Cha.sse et de la Pèche est la 
principale vedette de ce nou­
veau rapport Le Vérificateur lui 
reproche notamment d’avoir 
fait construire en 1984 un sta­
tionnement de 300 places pour 
des.servir un centre d’interpré­
tation qui n’existe toujours pas. 
Le ministère de M Picotte a 
aussi fait construire un pont qui 
aboutit duns un cul-de-sac.

11 déplore aussi, comme l’an LbS détails en page A-7
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Une avarie de réacteur est à l’origine de l’accident d’un avion militaire américain qui s’est écrasé hier sur 
la ville de Remscheid, en Allemagne de l’Ouest, faisant au moins quatre morts et une vingtaine de

Voir texte et photo, page A-10

50,000 morts 
dans le séisme 
en Arménie
MOSCOU (AP, AFP, CP) — Bii'ii que les autorités 
.soviétiques n’aient pas encore fourni de bihui officiel, il .semble 
certain que plus de 30,0(K) persoiiiu's, peut-être plus de 
■50,000, ont été tuées lors du tremblement de ti'tre iiui a 
frappé la République d’Amiénie, mercredi.

Des journalistes arméniens ont 
déclaré avoir appris qu’un rap­
port fourni au premier ministre 
Nicolai Ryjkov faisait état de la 
possibilité de .iO.OOO morts. 
D’autres .sources arméniennes 
ont mentionné que le bilan 
pourrait même atteindre 
100,000 tués dans la république 
qui ne compte que 3,300,()(K) 
habitants.

Jusqu’ici, certains médias so­
viétiques ont avancé le chiffre 
de 30,000 morts.
Arrivée de Gorbatchev

Rentré précipitemment des 
États-Unis, sans effectuer les 
arrêts prévus à La Havane et à 
Londres, le président soviétique 
Mikhaïl Gorbatchev se rendra 
aujourd’hui dans le nord de 
l’Arménie, la région la plus dé­
vastée de la république.

Un avion spécial serait af­

frété pour permettre à des jour­
nalistes occidentaux d’accom­
pagner Gorbatchev dans sa 
tournée. Ces dernières se­
maines, les journalistes occi­
dentaux n’avaient plus le droit 
de se rendre en Arménie en rai­
son des affrontements ethni­
ques s’y déroulant.

La communauté internatio­
nale a immédiatement répondu 
à la demande d’aide formulée 
par les autorités soviétiques.

De son côté, le Canada ver­
sera $.‘30,000. La somme sera 
envoyée à l’ambassade cana­
dienne à Moscou qui l’utilLsera 
pour répondre rapidement aux 
organisations d’assistance hu­
manitaires comme l’Alliance so­
viétique des Sociétés de la 
Croix-Rouge et Croissant- 
Rouge.

Suite A-2, Séisme...

Nouvelle 
flambée 
du loyer 
de l’argent
MONTREAL (PC) —
Le taux préférentiel des 
banques à charte 
canadiennes a été 
haussé pour une 
sixième fois 
consécutive, hier, 
s'approchant ainsi de 
zones fort 
dangereuses pour 
l’économie 
canadienne. Ce taux 
crucial pour 
l’industrie a en effet été 
porté de 11.75 à 
12.25 %.

Le 23 octobre 1987, le 
taux préférentiel des ban­
ques connaissait son plus 
bas niveau depuis la der­
nière récession, à hauteur 
des 9.50 %. L’impulsion 
aux industries atteignait 
ainsi son plein impact à ce 
moment-là. Le mouve­
ment a été inversé au Ca­
nada le 13 novembre 
1987. Tout doucement au 
début. Car, le taux préfé­
rentiel a monté d’un quart 
de point seulement la pre­
mière fois, à 9.75; il est 
ensuite demeuré stable 
jusqu'au printemps 1988.

Le 22 avril dernier, les 
banques portaient le taux 
à 10.25, le 3 juin à 10.75, 
et le 26 août à 11.25; à 
l'automne les choses se 
sont à nouveau détério­
rées, les taux atteignant 
11.75 le 16 septembre: au­
jourd'hui, ils touchent
Suite A‘2, Flambée...

Place d’Youville: on ne pourra réparer les 
tuyaux de la patinoire sans briser le béton
Le système de tuyauterie sous le tablier de la patintiire 
artificielle de la place d’Youville perd un gallon de liquide 
(chlorure de .sodium) par 24 heures et les .spécialistes ne 
croient pas qu’on puis.se faire les réparations sans ouvrir la 
dalle de béton centrale.

par LOUIS-GUY LEMIEUX 
Lf SOLEIL

Cela confirme donc que la pati­
noire municipale de la place 
d’Youville ne sera pas ouverte 
cet hiver.

Outre le fait que cette pati­
noire fait faire des gorges 
chaudes à tous les citoyens de 
Québec, on peut s’attendre à un 
bel imbroglio juridique quant 
au partage des responsabilités.

Le comité exécutif de la ville 
de Québec a déjà annoncé, mer­
credi soir, son intention de 
poursuivre l’entrepreneur Tro- 
chaines inc. dans cette affaire.

De son côté, le président de 
Trochaines, M. Rock Giguère, 
explique que la responsabilité 
de la tuyauterie de la patinoire 
appartient à la firme Bolé inc., 
un sous-traitant.

Pour sa part, le président de 
Bolé inc., M. Mario Olivier, dé­
clare que, quand sa compagnie 
a terminé l’installation du sys­
tème de réfrigération, aucune 
fuite n’avait été relevée, ni par 
les inspecteurs municipaux ni 
par l’entrepreneur général. M 
Olivier se demande maintenant 
si les dégâts n’auraient pas pu 
être faits lors de la coulée de la 
dalle de béton par Trochaines.

Bolé inc. a installé 36.0(X) 
pieds de tuyau sous la place 
dTouville; ce système de réfri­
gération contient 2,500 gallons 
de chlorure de sodium.

Selon son président, la com­
pagnie Bolé a déjà construit

quelque 150 patinoires artifi­
cielles (« arénas ») un peu par­
tout au Québec et sa réputation 
est solidement établie dans ce 
domaine.

« Nous avons travaillé durant 
deux mois, depuis la fin de sep­
tembre, sans parvenir à trouver 
le bobo de la patinoire de la pla­
ce d’Youville, a précisé M. Oli­
vier. Le problème, c’est cette 
dalle de béton monolithique 
que la ville considère comme 
une œuvre d’art intouchable. » 

Rappelons qu’un procès 
avait déjà opposé la ville de

Québec et Trœhaines au sujet 
d’une fissure dans la dalle de 
béton centrale à la place dYou- 
ville, la même .surface qui doit 
accueillir la patinoire.

En février dernier, la ville 
avait été condamnée a payer la 
somme de $.300,(X)0 (le coût des 
travaux) plus intérêts, plus in­
demnités et dépens dans cette 
affaire.

"lil!
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La patinoire municipale de la place d'Youville sera plus grande que celle du Rockefeller Center, a New York Si, 
bien sûr, on réussit un jour à l'ouvrir aux patineurs

Réduction des forces militaires
Reagan refuse d’emboîter le pas
WASHINGTON (AFP) — Ix* président Ronald Reagan a 
indiqué hier .SE)ir que les ÉtaLs-Unis n’étaient pas prêts à 
procéder à une réduction unilatérale de leurs forces en 
réponse à celle des forces .soviétiques annoncée mercredi par 
M. Gorbatchev.

« Nous sommes toujours en 
dessous d’eux (les Soviéti­
ques) ». a déclaré M. Reagan, 
en réponse à une question a ce 
sujet lors d’une conférence de

•f

presse qui était sans doute la 
dernière de son mandat. Il a es­
timé que le numéro un soviéti­
que était sincère dans ses inten­
tions de réduire l’appareil 
militaire de son pays, mais a a-

jouté que la décision de M. Gor­
batchev laissait au Pacte de 
Varsovie « une sujsériorité dans 
le montant d’armes convention­
nelles qu’il détient ».

Il s’e.st opposé pour cette rai­
son a une réduction des dé­
penses militaires américaines 
en réponse a l’initiative soviéti­
que « Il reste de la place pour 
des négœiations », a-t-il ajouté

Suite A-2, Reagan...
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Séisme...
Musique classique
Pendant ce temps, en Arménie, la radio et la télévision de la république 
soviétique d’Arménie diffusaient hier soir des airs de musique classique 
alors qu’à Erevan, la capitale, les familles affluaient dans les hôpitaux à 
la recherche de leurs proches

« Tout le monde connaît quelqu’un de l’endroit ou ç’est arrivé. Mais 
les hôpitaux n’ont pas de liste des blessés. Tout ce que je peux dire, 
c’est que c’est une tragédie », a déclaré Nora Milikian, journaliste de 
l’agence officielle Armenpress

Le ministère de la santé à Erevan a précisé qu’au moins 2,500 blessés 
étaient soignés dans les hôpitaux d’Erevan. « C’est terrible ce qui est 
arrivé en Arménie est terrible », déclare Guennadi Simonian, directeur 
adjoint d’Armenpress. « Les hôpitaux débordent. Les gens sont vrai­
ment déroutés parce qu’ils ne savent ce qui est arrivés à leurs 
proches ».

Communications impossibles
Selon Simonian, les communications par téléphone sont impossibles 

avec Leninakan, Kirovokan et Spitak, trois des villes les plus durement 
touchées par le séisme.

A leninakan, le seconde ville d’Arménie avec ses 300,000 habitants, 
« pratiquement tous les immeubles de plus de neuf étages ont été 
détruits, ceux de cinq étages ont sérieusement souffert, seuls sont 
restés debout les maisons individuelles à un étage et les constructions 
anciennes de deux-trois étages », écrit hier la Komsomolskaïa Pravda, 
organe des jeunesses communistes.

Spitak. une ville de 16,000 habitants située à 75 km de Leninakan. a 
été presque totalement rasée par le séisme. Kirovakan, une ville de 
220,000 habitants, a aussi subi de très lourds dégâts.

« la ville de Leninakan et ses abords sont paralysés par les décom­
bres et par des colonnes sans fin de voitures venues d’Erevan et d’au­
tres villes. Les gens, les hommes même, pleurent, impuissants», a 
rapporté la Komsomolskaïa Pravda

Le journal ajoute que plus de 60 cadavres d’enfants ont été retrouvés 
dans les ruines d’une école.

Reagan...

TWIK

drame de l’Arménie avait apporté « une triste note finale à une visite 
heureuse, historique et couronnée de succès».

M. Reagan a d’ailleurs révélé qu’il avait été invité à visiter Moscou 
apres la fin de son mandat et avait lui-méme invité M. Gorbatchev à 
venir le voir em Californie ou il prendra sa retraite. Il a estimé que le 
leader soviétique pourrait mener à bien son programme de réforme car 
« le peuple soviétique est de son côté ».

Le président a cependant souligné que la prudence demeure néces­
saire dans les relations avec l’URSS. « Nous devons rester résolus et 
sans illusions. Nous devons parler franchement de nos différences. 
Nous devons particulièrement maintenir notre puissance militaire », a- 
t-il affirmé.

Flambée...

en référence aux prochaines négociations sur la réduction des armes 
conventionnelles. M.Reagan s’est par ailleurs opposé implicitement à 
l’idée d’un cessez-le-feu au début janvier en Afghanistan, proposé par 
le président soviétique. Il a souligné que « le gouvernement fantoche 
(de Kaboul) doit partir» et a exprimé des doutes sur la possibilité 
d’envoyer des Casques Bleus de l’ONU maintenir la paix en Afghanis­
tan, comme envisagé par Moscou. « Je ne suis pas sur que les Nations- 
Unies soient prêtes a une telle chose », a-t-il dit.

Le président a parlé à plusieurs reprises, et avec une certaine nostal­
gie. de ses rapports avec M Gorbatchev avec lequel il s’est réuni pour la 
cinquième fois mercredi à New York.

Il a assuré n’avoir jamais rencontré un leader soviétique « compa­
rable à cet homme » et a souligné dans une allocution liminaire que le

12.25 %. Le directeur du marché des capitaux et de la trésorerie pour le 
Québec à la Banque Royale, M. André Charbonneau, a simplement 
défendu la position de sa banque en spécifiant que l’écart entre les 
acceptations bancaires et le taux préférentiel était devenu inacceptable.

On attribue le mouvement des banques au leadership de la Banque 
du Canada. L’adjudication des bons du trésor hebdomadaires à Ottawa 
s’est faite sur la base d’un taux d’intérét de 10.95 %, ce qui signifie que 
le taux d’escompte de la Banque du Canada a été fixé a 11.20%.

La principale raison de cette hausse des bons du trésor est attribua­
ble au niveau décevant des ventes d’obligations d’epargne du Canada, 
selon M. Gary Hauldert, analyste de la gestion des risques pour le 
dollar canadien, à la Banque de Commerce Canadienne Impériale. Les 
obligations du Canada offraient 9.50 % tandis que les banques concé­
daient en même temps 10 % pour les dépôts, de sorte que le ministère

À compter de demain dans LE SOLEIL

Le gouvernement du Québec, pas 
plus que la municipalité de Saint- 
Basile-le-Grand, n’était préparé à 
gérer le risque d’un sinistre tel ce­
lui du 23 août 1988. D’un incendie 
à toutes fins utiles « mineur » mais 
à potentiel toxique, il a fait une 
catastrophe, dont la population du 
Québec se souviendra pendant en­
core longtemps lorsqu’il s’agira 
pour elle de protéger sa qualité de 
vie. Pour des raisons d’image pu­
blique, l’évacuation des gens du 
secteur aura été prolongée à 18 
jours. Notre reporter Raymond 
Gagné a préparé sur ce sujet une 
série de reportages qui paraîtront 
au cours des trois prochains jours.

Une sériejcfe /j
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des Finances du Canada a recueilli moins d’épargne des Canadiens que 
pressenti et ce en pleine campagne électorale.

En outre, le dollar américain a été la vedette cette semaine avec 
l’effet Gorbatchev Le dollar canadien s’est blotti dans son ombre. Il a 
fléchi un peu, ce qui a laissé la marge de manoeuvre* nécessaire au 
gouverneur de la banque centrale, M. John Crow, pour augmenter le 
taux d’escompte. Au moment de la dernière hausse du taux préférentiel 
des banques, les bons du trésor se négociaient à 10.32 %, soit 62 points 
de base en-deçà d’hier

Les marchés ont même craint dans la matinee que les taux préféren­
tiels soient haussés de 75 points de base; cela aurait amplifié le mouve­
ment imprimé aux industriels les cinq fois précédentes. La Banque du 
Canada est donc intervenu hier matin pour estomper cette crainte. À 
vrai dire, selon M. Hauldert, les marches canadiens ont connu une telle 
volatilité en raison des élections que les taux d’interét ont atteint pré­
maturément le mveau qu’on prévoyait pour avril prochain. La Banque 
de Commerce ne prévoit pas de nouvelle hausse du taux préférentiel au 
Canada. Ce taux aurait atteint un plateau pour les quatre prochains 
mois, apres quoi il se détendrait.

Aux États-Unis, on a compté non pcis six mais quatre hausses du 
taux préférentiel depuis un an. Toutefois, la dernière progression aux 
USA est survenue la semaine dernière. Le taux préférentiel y a en effet 
été porté de 10 à 10.50 % le 28 novembre. Par rapport au nouveau taux 
canadien à 12.25 %, il s’agit d’un écart de 1.75 % entre les taux préfé­
rentiels américain et canadien
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twik en fête...

le
pantalon 

taille haute

Sabardine souple, pantalon de forme fluide, 
souligne à la taille par les plis plats, les pas­
sants de ceinture plus larges... pour twik en 
fête le noir est son favori avec un chemisier 

blanc à patte de boutonnage brodee 24.95 
et un blazer noir coordonne 59.95

1

twik en fête..

noir
texture de la saison, le velours de coton, 
noir pour la fête, c'est twik . en jupe courte, 

droite ou en pantalon a plis toujours porté 
avec des blouses et chemisiers en coton 
blanc, à plis, dentelle ou broderie de 19.99 
à 29.95, la jupe 49.95, le pantalon 59.95

la maisonBsimons
Hi7s rruis Magasins saut anverts taus tes scies justju'à 2t hres, samedis iaetus, sauf québec. samedis fermeture à lé lires.
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Deux emploifés blessés mercredi

Le syndicat attend avant de 
jeter la pierre à MIL Davie
l.\l /,0.\ — l*«»ur U* Sjiulu at il» s lra\.iilli iirs du rluuitu r 
iiav;i] MIL l)a\H‘ df l«m/on, il fst ciu or»' lmp Int pour ji-tfr la 
pierre à la t onipa^tiiie a la suite de l'ai i ideiit de lra\ail 
survenu niereredi et ipii a l'ausi' de graves hles-siires a deux 
employes MM Damien Heniard el Ciiiy t'roteau

Malgré le travail intensrf des pompiers de Saint Romuald et de Saint-Jean-Chrysostome. l’édifice de deux étages 
situé sur la rue Principale a été en grande partie détruit par le feu

Saint-Romuald: un incendie 
détruit un édifice commercial
I n «'*dirice de liH'aux commerciaux et de bureaux .situé .sur la rue 
Princitiale, à .Sauit-Komuald. a été di>truit piu" le feu, aux p«“tites 
heures hier matin. Ia‘s de^ât.s pourniient fns«>r le million de 
doll;u>

par MICHEL TRUCHON 
Lf SOLfIL

C’est un peu avant 4 h que les po­
liciers-pompiers de l'endroit ont 
été alertés. À leur arrivée, les 
flammes fai.saient déjà rage de fa­
çon incontrôlable el l’aide des sa­
peurs de ,Saint-Jean-Chrysostome 
n’a pas été suffi.sante pour empê­
cher le feu de causer des dom­
mages irrémédiables.

« C’était un véntable enfer ». a 
spontanément dit un des pom­
piers. Les sapeurs .sont parvenus a 
sauver la mai.son voisine, dont les 
murs étaient lèches par les flam­
mes. L’occupante du logement du 
premier étage. Mlle Sylvie Lan- 

’ glois, a été éveillee par les ens de 
la propriétaire «' Quand j’ai jeté 
un coup d’oeil par la fenêtre, ça 
flambait déjà a la grandeur du toit 
des commerces voisins. »

A-t-elle eu peur? «C’était 10 
fois pire que le tremblement de 
terre, .surtout que j’étais directe­
ment touchée C’était très dur 
pour les nerfs. » l.a chaleur, dans 
la chambre de Mlle [.anglois, a été 
telle que les stores ont fondu 
Sans parler des dégâts par l’eau et 
par l’intervention des pompiers 
qui ont bouleversé toutes .ses af­
faires

L’enquête entreprise, hier ma­
lin. par le detective them' l.a- 
llamme, de la police de Saint-Ro- 
muald, aide par des enquêteurs de 
l’e.scouade des crimes contre la 
propriété, section incendies, de la 
Sûreté du Quebec, lais.sait croire a 
prime abord que le feu aurait pris 
de façon accidentelle, dans les ap­
pareils de climatisation de l’édi­

fice situé non loin a roue.st de la 
rue de l’Kglise

Le propriétaire de l’un des 
commerces détruits par le feu, 
une boucherie, M. Bertrand La­
voie, a pour sa part précisé qu’il y 
avait eu des problèmes de climati­
sation au cours des derniers mois 
et ce, à de nombreuses reprises. 
Mais, selon lui, les climatiseurs ne 
fonctionnaient pas mercredi et en 
principe auraient dû être débran­
ches. Juste au-dessous des appa­
reils, au sous-sol. il y a l’entree 
électrique de l’édifice.

IjC feu, maitri.sé apres deux 
heures de lutte achamee, a détruit 
ou .sérieusement endommagé huit 
commerces et bureaux : la bou­
cherie Bertrand Lavoie, le bar-res­
taurant Ix’ Petit Prince, le Bureau 
d’immatriculation des véhicules 
automobiles, un bureau de notai­
re, un bureau d’avocats, le bureau 
d’a.s.surances Allstate, celui d’ins- 
pection-sol Québec, le salon de 
beauté Diane et le Solarium 4 
Sai.sons.

M Bertrand Lavoie ne sait pas 
encore ce qu’il va advenir de sa 
boucherie qui a subi des pertes 
d’au moins $200,000. Une chose 
est certaine, c’est qu’il compte 
bien rouvrir le plus tôt possible, 
.soit en louant un nouveau local, 
.soit en construisant Mais cela ne 
sera pas possible avant au moins 
deux mois, de sorte qu’en atten­
dant ses sept employés vont eire 
au chômage

Pour .sa part le responsable du 
Bureau d’immatnculation des vé­
hicules automobiles de Saint-Ro­
muald. M. André Poitras, estimait 
hier que tout le contenu des lo­
caux situés au .sous-sol est une

perte totale
•< Nos trois employes vont être 

affectés au bureau de Levis, au X9. 
Trans-Canada, ou les clients .sont 
priés de .s’adres.ser »

L’édifice détruit par le feu et 
portant les numéros civiques 2081 
à 2091 de la rue Principale est la 
propriété de la compagnie Gestion 
Immobilière Altlantique. D’appa­
rence moderne, il était construit 
autour d’une vieille maison de 
deux étages aux murs pièce sur 
pièce, isolee au bran de .scie, une 
construction qui a donné du fil a 
retordre aux pompiers

par GILBERT LEDUC 
Lf SOLEIL

Mais, comme le pretend le c«> 
president du vomite conjoint d»- 
santé el sécurité industrielle el 
un des vice-presidents du Syndi 
Lat. M Richard Gauvin. la sur 
charge de travail imposcH' aux 
ouvriers met en ix.‘nl la vie de 
ces derniers

Ne voulant pus clouer MIL 
Davie au pilori sur le champ. M 
Gauvin préfère attendre les con­
clusions de l’enquête menec par 
la Commi.ssion de la santé et de 
la securité du travail (CSST) H 
convient toutefois que si le cons- 
trucieur naval investissait au­
tant d’énergie a mettre sur pied 
des mesures preventives el a 
di.spc'nser de la formation qu’a 
raffiner ses méthodes de pro­
duction. les risques jKiur les tra­
vailleurs seraient beaucoup 
moins grands.

L’article J1 de la convention 
collective portant sur la promo­
tion de la santé et la securité du 
travail fera l’objet d’une révision 
de long en large au ctrurs de la 
ronde de négociations qui doit 
débuter incessamment, promet 
M Gauvin
Pas de pression

le directeur des ressources

humaines au < hantier de lau- 
/on. M liuy ',)orais. avoue de 
^on cote .< qu'on ne fait jamais 
assez de prevention •• Mais il re­
fute les .illegalions voulant que 
l'enlrepnse souffle dans le l'ou 
de ses employes au deinment de 
leur st-curile - Aucune directive 
n'a ele emise pour jxiusser dans 
le dos des travailleurs ». atteste 
.M Dorais II jure que la compa 
gnie n’abuse pas de ses cm 
ployes et qu’elle fait appt'l a de 
nouveaux travailleurs au fur et a 
me.sure que les carnets de com­
mande .se remplissent

Ix* porte-parole patronal a- 
joute que peu d’entreprises en 
font autant pour la .si*c>jrite de 
ses employes. Il cite en exemple 
la formation d’une équipé de six 
personnes (trois syndiques et 
trois représentants de la compa 
gnie) qui veille a plein temps sur 
la sécurité des I,.l0i) 
travailleurs

Bar ailleurs, M iXirais revele 
qu’une quarantaine de travail 
leurs du chantier maritime sont 
présentement en conge a cause 
d’acadents de travail ou de ma­
ladies pmfessionnelles. Il confir­
me l’information syndicale a 
l’effet que MIL Davie versera 
pour l’année en cours $<> mil­
lions en pnmes à la CSST et 
probablement $8 millions l’an

prtKhain M iTorais explique le 
montant des cotisations est 
eleve parce que la nature des 
ouvrages efti-ctues sur un chan­
tier maritime comjvode plus de 
nsques que dans la fonction pu­
blique par exemple II ajoute 
que les cotisations payt*t*s a la 
L .SSl sont plus elevees que ce 
qu'il en coûte jwiur reparer le 
l'oùt des accidents et que pa'" 
consequence. Mil Davie peut 
s'.tttendre a rwevoir un rem 
hoursement de l'ordre de 
S.SiNl.iHM) cette ann(>e

la' train-tram quotidien aux 
.ibords du vraquier italien Mari 
na di .Mimun avait repns. hier 
matin Les enquêteurs de la 
t’.S.Sl ont donne l’autonsation 
pour la reconstruilion de l’echa- 
faudage en vue de la p*>ursuite 
de la refeilion de la coque du 
navare Une reconstrudion qui 
se fait sous l’ot'il des insp«‘C 
teurs

MM Dorais et Gauvin ont af­
firme que les confreres de tra­
vail des deux accidentes étaient 
enaire affectes par la tragédie 
de mercredi

Aux demieres nouvelles. Da 
mien Ik'rnard et (iuy Croteau 
étaient toujours hospitalises a 
l’Môlel-Du'U de Ixvis .Selon le 
Syndicat, l’etat de sanie de Da­
mien Bernard, 28 ans, demeure 
critique II souffrirait de trauma­
tismes crâniens Pour ce qui e.>l 
de (iuy Croteau. .’U) ans, on 
parle de fnictur's aux jambes

L’affaire de l’îlot St. Patrick rebondit 
avec la création d’un comité de soutien
L’idïaire de l’ili.'l St. Patrick vient de relxmdir av'ec l’annonce de 
la création d’un comiU* de .soutien en faveur d’un citoyen de 
l’avenue de la Tour, M. André .luneau, qui poursuit la ville d«' 
(^uébc'c en appel, el la tenue d’une réunion publique d’infonnation 
sur la que.stion.

par LCXtIS-GUY LEMIEUX 
LE SOLEIL

Ce nouveau comité appelé Comité 
de soutien dans l’affaire de Pilot 
•St Patrick convoque les citoyens, 
le lundi 12 décembre, a 19 h .30. a 
l’Implanthéâtre pour « faire le 
point sur ce qui s’est piLsse dans 
CP dos.sier depuis un an et sur les 
développements a prévoir dans 
les mois qui viennent ».

L’invitee spéciale de cette reu­
nion d’information sera Me Renée 
Joyal qui a remporté une victoire 
remarquée dans l’affaire Dasken. 
a Hull, en 1972.

Demanderesse dans cette fa­

meuse affaire Dasken. Me Joyal 
décrira la guérilla judiciaire qui, a 
la suite d’un jugement de la Cour 
suprême, aboutit à la démolition 
complete de deux immeubles de 
10 otages

Llle sera accompagnée par 
Mme Lise Brochu, présidente de 
l’Association des proprietaires des 
.lardins lâche qui a obtenu que 
soient respectes des reglements 
municipaux en matière de zonage 
malgré la decision contraire de 
l’administration municipale

Rappelons que le 1er juin, le 
juge Jean Moisan de la cour supc'- 
rieure rejetait l’action entreprise 
par anq citoyens de l’avenue de la

lour qui attaquaient deux regle­
ments de la ville modifiant le zo­
nage de Pilot St Patrick Ij déci­
sion de la cour avait donne raison 
à la ville sur toute la ligne

Quelques semaines plus tard. 
M Andre Juneau en appelait du 
jugement de première instance 
Ix 19 novembre, il déposait a la 
cour son mémoire en appel et la 
cau.se devrait procéder dans les 
mois qui viennent, probablement 
en mars

Aujourd'hui. M luneau sou 
ligne qu’-< il y a eu. déjà, des irre 
gulanles dans les rapports entre 
la ville el le promoteur laureni 
(<agnon », comme en a conclu la 
(’ommis.sion municipale du (Que­
bec au sujet du programme 
P1R.S1A.

« Nous peiEsons, dit encore M 
Juneau, qu’il y a eu plusieurs irré­
gularités dans le dossier de Pilot

.St Patnek qui impliquait les me­
mes intervenants, au cours de la 
même période, soit en 1987. »

André Juneau veut faire étal, 
entre autres, de • communications 
exclusives entre la ville el Gagnon 
Citinim (le promoteur) ain.si que 
de la synchronisation remarqua­
ble du pax-essus de changement 
de zonage a la vnlie et du prtxx's- 
sus de vente de Pilot St Patrick »

I ’irréductible citoyen Juneau 
demande a la lour d'appel du 
(ju('b<*c d'invalider le reglement 
t29.'i ainsi que la partie du regie 
ment .'f.'t.'L'î qui lonierne Pilot .SI 
Patrick

Un jugement f.ivorable entraî­
nerait la demciliiion d’une partie 
des travaux, qui continuent d’a­
vancer en dépit de la (xmrsuile qui 
fiese .sur le projet, el l'exclusion de 
la fonction bureaux au pnifit de la 
seule fondion r»‘sidentielle

Cela prendra quelques semaines », affirme ravoeat du dossier
Le registre des actionnaires des Nordiques n’est pas encore prêt
Ce n’est pas avmit jilusieiirs senuunes (ju*' tous les <lfH’umenf> 
relatifs il la vente îles Nordiques de Quélx‘<' vront complétés 11 
faudra doiu' attendre un Ixiut de U'mps av.uit de jxiuvoir 
jirendre eonnai.s.sanee du registre des actionnaires de Ixs 
Nordiques de tiuélx'e 19.SH, siM’iété en commandite, les 
nouveaux propriétaires de l’équijK' de hiM-key

par PIERRE MARTEL 
LE SOLEIL

« Le regi.stre des actionnaires ne 
sera pas prêt avant un bon bout 
de temps, .-\ctuellemenl. il n’y a 
rien de fait Nous sommes en Ro­
nde pour obtenir l’autorisation 
de la Ligue nationale au change­
ment de propnétaire. Quand cela 
sera fait, nous conclurons la Iran 
saction avec Carimg-t PKeefe. Ce 
n’est qu'ensuile ijue nou> proce 
derons a la redaition de-- docu 
ments ( ela prendra quelques se 
maines », a iffirme de P.dm

Beach. Me Jean Pelletier
En vertu de l’article 1881 du 

Code civil, les commandités 
(dans le cas des Nordiques, le 
commandité est Marcel Aubut) 
doivent tenir a retabli,s.semenl 
principal de la société (2205, ave­
nue du Colisee) un registre des 
noms et adresses des commandi­
taires Ce registre doit contenir 
egalement tous les renseigne 
ments concernant leur apport au 
tonds (ommun En outre, le re 
gisire peut eire consulte par 
toute (lersonne qui en fait la 
dem.tnde

S'inspirant de cet article de 
loi, LE SOLEIL s'e.st présenté cel­
le semaine au bureau des Nordi­
ques pour prendre connaissance 
du registre des actionnaires. Ui 
(XTSonne rencontrée, M. Marius 
l’ortier, a dit ignorer l'existence 
du document. Par la .suite, un ap- 
[x;l téléphonique au secrétaire du 
conseil d'administration des Nor­
diques. Me René Paquet, a per­
mis d’apprendre que la .seule per­
sonne en mesure de dire si le 
document était prêt était l’avocat 
au dossier. Me Jean Pelletier 
Déclaration

Par ailleurs, la déclaration de 
siKieté en œmmandile déposer 
par Marcel .-Xubut au palais de 
justice ne pc*rmel pas d en ap­
prendre tellement plus sur l»'s 
nouveaux proprietaires de l’e 
quipe de hrKkev de la Vieille 
( ajiil.ile

Ainsi, la declaration originale 
a ele déposée et enregistrée au 
bureau du protonotaire du dis­
trict de Montréal, le 9 novembre 
1988. puis pniduite au bureau du 
protonaire de la cour supi-rieure 
du district de (Québec, le 28 no 
V embre. Ce même jour, .M Aubut 
produisait a (.juébec deux decla­
rations amendées

Dans la déclaration onginale 
du 9 novembre, l’établissement 
principal de Les Nordiques de 
(^ébec 1988. société en com­
mandite. était 1, Place Ville- 
Marie. 31e étage. Montréal Ce­
pendant. dans les deux decla­
rations amendées, l’adresse de la 
nouvelle sfKieié est a Quebec, 
plus précisément au 220.5. ave­
nue du Colisee. (juebec

loujoiirs dans le doiiimeni 
original, il était precise ceci au

paragraphe 5.1 -l.n considera­
tion d’un intérêt de 5 % dans la 
socic'te, l’assone commandite 
(Marcel Aubut) s'engage a ope 
rcr la sm ietc et en protéger les 
mlérêts, conformement aux exi 
gencés de c es engagements con 
Ir.ictuels. » Or, dans une dctclara- 
lion amendc-e du 28 novembre, le 
paragraphe 5.1 de lu declaration 
originale est abroge et remplace 
par ce qui suit : « en considéra­
tion d’une participation de 0,1 %. 
l’asscKié-commandité s’engage a 
gerer l’exploitation et les affaires 
(le la Société conformement a ses 
objets '

Me Aubut
1 n outic le paragraphe I .' 

confirme que les pleins pou. -irs 
sont entre le> mains de Me Au 
but 11 est libelle •• L'.is .'icii 
comm.'indil.iire (soit la C.ip-.'iile

comjjagnie d assuranre generale. 
Daishowa me.. Les I piciers Unis 
MetrcvRichelieu inc., le fonds de 
solidarité des travailleurs du 
(Juelx'C (F'IQ) et la Société Autil 
enr.) ne (irendr.i .lucune jiart 
dans l'administration des atf.iires 
de la socicde et il ne (xiurra nego 
cier aucune aff.iire pour le 
compte de la scKiete ni être em 
ployé par la société comme 
agent. prcK'ureur ou autrement 
ni signer au nom de la srx:iete 
aucun document ou contrat, ni 
engager la sck lele ou son < apital 
de quelque maniéré que ce soit - 

l’our les protanes. il est c epen 
d.int i.pjMjrtur de préciser qu’il 
- agit la d'une situ.ition normale 
En eifci dans une soc let»- en 
crimmandile. i,i iesj»ons.ibilite 
des c (imm.ind i.iiie e ,t limitée ,i 
leurs mises de loi.d alor (jiie 

I elle du ( Minm nui,te e ,( illimité.-

■ '-J
* J

DÉFILÉS DES DUCHESSES
du Carnaval de Quebec
Les duchesses défileront la mode NORMAN 
dans nos magasins.

Galeries Chagnon 10 déc. 14 h samedi
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En 1981,3,7% des citoyens possédaient un diplôme universitaire

En Beauce, la sous-scolarisation nuit à l’essor économique
SAINT-GEOR(»ES — La population de la Be8u< e est 
sous-si’olahsée et ce problème mîy«-ur entrave le développement 
economique de cette région

par FOnrUNAT MARCOUX 
U SOUH.

En 1981, un Beauceron sur cinq 
avait une scolarisation post-secon­
daire ou un grade universitaire, 
contre un Québécois sur trois. 
Trente-quatre pour cent de la po­
pulation avait moins de neuf an­
nées de scolarité, alors qu’au Qué­
bec, la moyenne était de 27 %. 
Seulement 3.7 % des citoyens pos­
sédaient un diplôme universitaire, 
alors que la moyenne provinciale 
était de 7 %.

Cependant, le pourcentage de 
la population ayant une scolanté 
de 9 à 13 années avait augmenté 
plus rapidement en Beauce que 
dans l’ensemble du Québec. La 
Beauce avait une avance de 4 %.

C’est ce que révèle une étude 
effectuée au cours de l’été dernier 
par une équipe dirigée par le so­
ciologue fberre Ca^is. Ce der­
nier est attache a l’Université du 
Quebec à Rimou.ski.

L’étude avait été commandée 
par cinq organismes oeuvrant 
dans le monde de l’éducation dans 
la région en vue de la conférence 
.socio-economique de la région

Chaudiere-Appalaches (Quebec- 
Sud) qui aura lieu en 1989

La situation de scolarisation u- 
niversitaire qui prévalait en 
Beauce, était semblable à celle qui 
existait en Abitibi, en Gaspésie, et 
dans le Bas-Saint-Laurent.

IjCs données utilisées par le 
groupe de travail étaient des sta­
tistiques du gouvernement fédéral 
concernant la population rési­
dante et non pas native

Pas de collège public
Le rapport Cazalis déplore que 

plus de la moitié des finissants de 
la Commission scolaire régionale 
de la Chaudière doivent poursui­
vre leurs études a l’extérieur de la 
région. Or, 75 % des jeunes qui 
partent, ne reviennent pas en 
Beauce apres avoir obtenu leur 
diplôme.

Il y a en Beauce un cégep prive, 
celui qui est dirigé à Saint- 
Georges par les prêtres séculiers 
du diocèse de Québec, mais l’éta­
blissement qui exige cette année 
des frais de scolarité de $1,100, 
n’offre pas toutes les optioas. Les 
collèges publics les plus rap­
prochés sont situés à lévis-Lau-

ion (100 km) et a Thetford Mmes 
(75 km).

Néanmoins, parmi les établis­
sements pnvés au Quebec, le col­
lege de Saint-Georges détient le 
taux d’attraction régional le plus 
éleve en attirant entre 40 a 45 % 
des finissants des écoles secon­
daires de la région
Sérieux problème

Selon les auteurs du rapport, 
cette sous-scolarisation beauce­

ronne est un problème majeur 
Cette situation peut devenir dra­
matique au moment où l’abon­
dance de ressources naturelles ne 
suffit plus pour assurer le déve­
loppement économique d’une ré­
gion. Les Beaucerons sont recon­
nus pour leur entrepreneurship. 
« Si l'éducation ne forme par des 
entrepreneurs, ceux-ci étant la ré­
sultante des traits de caractère 
d’un individu ou d’une collectivité, 
elle contribue néanmoins à la for­

mation de la main-d’œuvre quali­
fiée dont ils ont besoin de plus en 
plus », note le rapport.

Un collège public
Le rapport Cazalis rapporte 

déjà des dividendes. Un front 
commun des responsables so­
cio-économiques de la Beauce ré­
clame que le collège de Saint- 
Georges devienne un établis­
sement public. Les prêtres et

l’évèché ne s’opposent pas a ce 
changement de statut. Déjà, une 
requête en ce sens a été déposée, 
la semaine dernière, auprès du 
ministère québécois de 
l'Éducation.

Le milieu veut obtemr égale­
ment l’autonomie et la gestion de 
l’enseignement universitaire don­
né dans la région par l’Université 
du Québec.

St-David: la famille Simms assistera 
bientôt à la reconstruction de sa maison
SAINT-DAVTI) — famille Simm.s, dont la maison a brûlé, 
dimanche dernier, à Saint-David-de-l’Auberivière, est déjà assurée 
d’une grande sympathie. Malgré l’absence d’une police 
d’assurance et la maladie de M. Henry Simms, cette famille de cinq 
enfants pourra bientôt assister à la reconstruction de sa maison, 
sur la route des îles.

par GILLES PEPIN 
LE SOLEIL

In collecte d'argent, qui avait dé­
buté au presbytère, lundi, se fait 
maintenant d’une façon plus

structurée, a la Caisse populaire 
de .Saint-David (782, rue Commer­
ciale, G6W 1E9), où le «Fonds 
Henry Simms » a été ouvert, hier. 
Le curé Germain Lamontagne y a 
immédiatement déposé un mon­
tant accumulé de $1,3(X). L’avan­

tage de cette nouvelle collabora­
tion est que des citoyens et 
organismes de toutes les localités 
peuvent faire un dépôt à ce 
compte par le moyen du système 
inter-caisses.

Ce service fut autorisé à la 
suite d’une sollicitation formulée 
par le nouveau conseil 9913 des 
Chevaliers de Colomb. Le grand 
chevalier, M. Alphonse Ouellet, a 
révélé qu’un appui unanime était 
donné par les 52 autres conseils

VOUS...
La nouvelle Sonaui 

n est pas une voiture impor­
tée ordinaire.

(^est un nouveau jjenre 
de voiture importée.

.^insi, son espace inté­
rieur (espace pour la tête, les 
jambes, les coudes) dépas.se 
largement celui des modèles 
,\ccori!. ('amry et Stanza...en fait, par 
une marge de 10 pii’ds cubes!

Tout cet espace vous dontie 
Timpre.ssion de rouler dans une berline 
de luxe.

De plus, la Sonata a un plus gros 
moteur suindard que les modèles 
.\ccord, (àmrv-, .Mazda 626 et Stanza.

La Sonata est une traction avant 
equiper d'un moteur à arbre à cames en 
tète et injection multipoint de 2,4 litres 
Il développe une puissance de 110 HP 
et un couple de 138 pi-lb-force. Tout ça 
avec quatre cylitidres économiques!

Enfin, Téquipement standard de 
la Sonata comprend une foule de 
caractéristiques avantageuses, dont 
plusieurs sont en supplément chez nos

concuirents. C’est une voiture 
qui en dit long sur la capacité 
de Hyundai de créer une voiture 
de qualité supérieure.

Son prix’ Certains croiront 
sans doute qu’elle coûte plus 
qu’une Accord ou une Camry.
En fait, la toute nouvelle Sonata 
coûte beaucoup moins cher.

Si vous envisagez l'achat d'une 
voiture qui va vous contenter, 
ne passez pas à côté de la toute nouvelle 
Sonata 89! Elle vous attend chez le 
concessionnaire Hyundai.

Contentez-vous, enfin!

HYunoni
Des voitures bien pensées.

-n.

[i. •/

La toute nouvelle Sonata
.S(c-F'o; H)undai 
26SO. Dallon 
Sie-hjy 654-9:9:

.Station StHlair* Inc.
IM, boul Launer 
Ljuncr Slalion 
7:» 4(04

(iakhc àt l'Aulu 
de Quebec Inc.
60. Dorehesicr Sud 
Québec 648-115:

Vulnmobilrs Ponv Beauce 
105 55. lire Avcnix- 
.Si fie<'rj!e» E.M 
Conitê de Bcaucc ::8-88l4

t.aranc (.. !.. Auto Inc. 
16). houl I aSalW 
Bax Cfimcau 
:96-88:4

Aulnmobik^ I.ctiko Liée 
144, itc Kennodv 
Lévis 83.V7I40

t'ttc Htundai 
1,50. boul Taché oocM 
SVwimagny :48-7877

Pniiier Aulnntohilev Inc. 
100. Napoleon 
Sept Iles 96: 18:8

.\utonK>bile« Prime Roberge 
(l'anada) Inc.
6964. boul Sainte-Anne 
L'Ange-Gardien 8:2-1475

Riviere-du-Lnup Hyundai 
:89, Témivcouala 
Rivtére-du-Loup 
862-8144

M. lycvsard Ltee l.uxoto Inc.
6.59. boul. Sl-Joseph 484, C6te Joyeuse
Québec 623-5471 Sl-Raymond

337-2234

Rimouslii Hyundai 
)75, boul. Sie-Anne 
FX>ime-au-Pcn.- 
7:4-::)i

Raymond Auto (Matanc) Liée
178, avenue Fraser
Matane
.562-2.'94

t.aspesie Auto Im 
Roule 1)2 
Bonavenlure ouest 
Bonaveniure

Vutomobiles des Iles Inc 
Chemin des Caps 
Faiima. Ile de la Madeleine 
986-2698

-■j^^llyundai^sSmplanle^che/jiousjiouMnieuxjiou^^

*

du district régional 96. L’espoir 
est d’accumuler une somme de 
$75,000 d’ici un mois.

Le député du district des Che­
valiers de Colomb, M. Denis Per­
reault, qui habite lui-méme à 
Saint-David, est chargé par ail­
leurs de recueillir des dons de di­
verses natures ainsi que des offres 
de services en vue d’une corvée 
populaire qui pourrait avoir lieu 
dans un proche avenir. M. Per­
reault peut être joint au 835, rue 
Commerciale, Saint-David, ou par 
téléphone à 837-4811.

Les cols bleus 
de Lévis: 
c’est signé!
LEMS — Le syndicat des 
cols bleus de La ville de Lcats a 
accepté hier soir, en 
assemblée générale, les offres 
de la municipalité pour un 
nouveau contrat de travail de 
deux ans.

par GILBERT LEDUC 
LE SOUIL

Un autre groupe d’employés de 
Lévis, les cols blancs, étaient éga- 

• lement réunis, hier, pour se pro­
noncer sur l’entente de principe 
intervenue la semaine dernière 
entre les négociateurs syndicaux 
et patronaux. Au moment d’écrire 
ces lignes, l’assemblée générale 
des employés de bureau n’était 
pas encore terminée. Toutefois, 
selon des sources syndicales, l’ac­
cord de principe devrait reeewir 
l’assentiment des 38 syndiqués.

C’est dans une proportion de 
96 % que les cols bleus ont enté­
riné leur nouveau contrat de tra­
vail. Selon le président du syndi­
cat des employés des travaux pu­
blics, M. Raymond Labrecque, la 
nouvelle convention collective, 
qui sera effective jusqu’au 31 dé­
cembre 1989, prévoit des augmen­
tations de 4.5 % la première année 
et de 5 % la deuxième. Selon M. 
Labrecque, les cols bleus ont réa­
lisé des gains au niveau des fonds 
de pension, de l’ancienneté et de 
la reconnaissance des employés 
occasionnels.

Finalement, il affirme que la 
nouvelle convention collective des 
cols bleus de Lévis n’a rien à en­
vier à celle de leurs confrères des 
autres municipalités de la Rive- 
Sud de Québec.

■ Le RP appuie 
Pelletier

Dans un télégramme qu’ils ont 
fait parvenir hier au ministre 
Pierre Paradis, le chef du 
Rassemblement populaire, M 
Jean-Paul L’Allier, et la porte- 
parole du parti à l’hôtel de ville 
de Québec, Mme Winnie Frohn. 
se disent solidaires des 
revendications du maire Jean 
Pelletier, relativement au projet 
de loi sur les finances 
municipales. Ils croient que 
l’adoption de rôles d’évaluation 
triennaux et le droit d’étaler les 
hausses de taxes sur une 
période de trois ans, à compter 
de 1989, devraient être accordés 
aussi automatiquement aux 
municipalités de la 
Communauté urbaine de 
Québec, comme c’est le cas pour 
celles de la Communauté 
urbaine de Montréal. Dans la 
région, le projet prévoit qu’il 
faudra l’approbation de la CUQ 
pour se prévaloir de cette 
nouvelle mesure proposée

••
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MRC de l’Amiante et de l’Érable: 
possibilité d’y créer 2,855 emplois
THKTTOKD MINFIS — lln protyanmu' d'ai tiun dt* 
dt‘vvlopp«‘nu‘nt éionomiquo dan,s les tomtoiros do.> .MKC dt' 
l’Aniianle el dt' l’Érablt' prévoit lu créaturn do 2.855 omploi> au 
tours dos cinq prin hamos annot's.

ment que la firme de consultants 
Mallette, Major, Martin vient de 
soumettre au Comité d’aide au dé­
veloppement des collectivités de 
ces deux regions, 1,64.‘) emplois

par FORTUNAT MARCOUX
L£ soan

Selon une strategie de developpe-

JEUX EDUCATIFS • SERVICE SPECIALISE
-:rm

INC

2299, Versant nord
Ste-Foy, Que. GIN 4G2 -688-1943

Afiécùaêùâted- dec^eu édccccUc^ 
AatiAacient êa. éiettaettue/

r

RECLAME DU 
TEMPS DES 

FÊTES

20%
DE RABAIS 

SgR TOUS LES 
JEUX ET DECORATIONS 

DES FÊTES EN MAGASIN
EXEMPLES:
# 01-1001 —
LE LABYRINTHE — 8 à 99 ans
Chasse au» trésors dans un labynnthe en mouvement On va de 
surpnses en surpnses avec ce jeu' Héq ’ 28 39 S

NOTRE PRIX:

22,70 $
#900 —
TAPIS DE ROULEMENT
Pour pelrtes voitures, un tapis robuste imprime pour de longues

heuresdejeu» Rég.: 18,45$

NOTRE PRIX:

14,75$
# 586-089
APPRENDRE L ALPHABET ET LES MOTS

Rég.: 24,98 $

NOTRE PRIX:

19,98$
AUSSI, RABAIS SUR DICTIONNAIRES, ARTICLES POUR LA 
MAISON, LE BUREAU, L'ECOLE.

pourraient être créés dans le sec­
teur de Thetford Mines alors que 
1,210 autres pourraient être 
ajoutes dans la region de 
Plessisville

La strategie proposée s’articule 
autour de trois pnncipaux axes, 
dont deux sont communs aux 
deux territoires, les plastiques et 
matenaux composites, et les pro­
duits métalliques et la machinene. 
le troisième axe est le tounsme 
pour l’Amiante et l’agro-alimen- 
taire pour l’Erable

Selon les prévisions, les objec­
tifs de création d’emplois dans le 
secteur secondaire se chiffrent à 
1,150 pour l’Amiante et à 905 pour 
l’Erable Dans le secteur tertiaire, 
ils atteignent JSÜ pour l’Amiante 
et 200 pour l’Érable, alors qu’au 
niveau primaire, ils sont établis à 
115 pour la région de Thetford et 
à 105 dans l’agro-alimentaire pour 
Plessis-ville et ses environs.
Les plastiques

Pour la promotion de l’indus­
trie des plastiques et matériaux 
composites, la firme propose à la 
region de l’Amiante l’embauche 
d’un spécialiste pour explorer le 
potentiel de travail de sous-trai­
tance et de diversification des pro­
duits. Actuellement, une di/.aine 
de projets sont à l’étude. Dans la 
région de l’Érable, ce secteur est 
concentré à Princeville et, selon le 
rapport, son développement doit 
s’orienter vers la fabrication de 
pièces en sous-traitance pour les 
grandes entreprises locales spé­

cialisées dans le transport nauti­
que (bateaux et chaloutx's)

Quant à l’expansion de l'indus- 
tne des produits métalliques et de 
la machinene. tant dans la region 
de Thetford que dans celle de 
Plessisville, l’expansion doit venir, 
selon l’etude, des entreprises 
existantes

Dans la region de l’Amiante, la 
croissance de l’industne tounsti- 
que viendra du developpi'ment du 
centre de ski golf Adstin k et du 
parc provincial de Erontenac et de 
l’amélioration des capacités d'he- 
bergement et de restauration pour 
faciliter la tenue de congres, de 
festivals et d’adivites culturelles

(^ant au serteur agro alimen 
taire de l’Erable, même s’il stagne 
comme ailleurs au (Jiuebt'c, l e- 
tude favorise le maintien des en 
treprises existantes, la conserva­
tion des sols, et le developpt'ment 
de la pisciculture et de la 
serriculture

l,a mise en place des méca­
nismes en vue de l’application de 
cette stratégie de développt'ment 
s’annonce delicate. Convaincre 
tous les agents économiques à tra 
vailler dans le même sens ne sera 
pas une tâche facile. L’Amiante et 
l’Erable sont deux régions diffé­
rentes.

Le comité central d’aide aux 
collectivités a obtenu du gouver­
nement fédéral une promesse 
d’aide de S 1.2 million pour le fi­
nancement des activités de trois 
volets du programme de dévelop­
pement des collectivités : aide au 
déplacement, prospection, encou­
ragement à l’activité indépen­
dante; sessions de formation et or­
ganisation de cours; fonds pour 
les initiatives communautaires

Heures d'ouverture: du lundi au vendredi, 9 h à 21 h; samedi, 
- 9hà17h

V/S4 Cartes MasterCard et Visa acceptées 
_____________________________

Tirage du 88H2I07

Vous pouvei 
miser jusqu a 
20 h le mercredi 
et le samedi

4 17 22 28 30 47 
46Ne complementaire ___________

GAGNANTS LOTS 
6/6 0 4 863 658,90$
5/6+ 3 287618,20$
5/6 377 1750,20$
41b 19225 66,00$
21b 322045 10,00$
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PROCHAIN GROS LOT 88 12/10 
(APPROXIMATIF): 7500000,00$
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HMV présente | 
ce qu’il y a de 
mieux de CBS

HMV présente en vedette la meilleure sélection de 
disques, cassettes et disques compacts.
Les magasins ‘ personnel serviable,
compétent, courtois et amateur de musique.
Tous ces avantages dans une ambiance ^ haute 
technologie pour vos achats.

i<

BRUCE SPRINGSTEEN

GEORGE MICHAEL

PINK FLOYD

UJ

«

La
meilleure 
musique 
d’hiver au 
monde.

TERENCE TRENT D ARBY

r'ii
ib I

- r

CHEAP TRICK

Tous les titres sont disponibles sur album, 
cassette et disque compact.

HMV
MC

Les meilleurs magasins 
de musique au monde'^
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BARNEY BENTALL
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RUE SPARKS. OTTAWA • LES PROMENADES DE L’OUTAOUAIS,

Alain

BOUCHARD

Jeans obligatoires

Asl-NNONCFS CIASSFF.S
Homme célibataire, prand, bt'Ile apparence, fin trvntame, 

bonne situation, desire connaître femn e 27-.'l7ans, jolie, feminine 
et positive f'enre Hept 202, LF SOLFIL..

Nouveau parti politique pnmncial en formation m'herche can­
didats et membres. Cravates s’abstenii, jeans obligatoires. Bien­
venue aux dames Martin 6t\i-44S2, entre IS et 20 heures.

Ce n’etait pat» volontaire, il ne voulait pa-s mettre son annonce 
spécialement là, je l’ai su après. Mais l’effet a été de toutes les 
couleurs Nouveau parti jxiiitique, à travers le magasinage des 
coeurs, ça intrigue tout au moins Surtout quand c’est écrit : 
bienvenue aux dames

« Parce que les femmes ne sont pas vraiment satisfaites de ce 
que leur offrent les partis actuels, qu’il m’a dit. Ft si elles ont 
vraiment envie de s’impliquer, c’est le temps ou jamais ».

Ce ne fut pas son meilleur flash, compte tenu du fait, juste­
ment. que les femmes m’ont plutôt l’air de s’engager pas mal. 
actuellement, au Quebec, qu’on regarde à côté, il n’y a pas seule­
ment la politique, dans la vie Mais pour le reste, ce fut plutôt 
sympathique.

J’ai parle à Martin Fntre 18 et 20 h, comme il le demandait. Kt 
je n’ai pa.s eu le choix, ça ne répondait jamais en dehors de ces 
heures. IXmc, n’alle/ pas perdre votre temps à téléphoner vous 
aussi à midi ou à 17 h.

Il a .Tl ans. Martin. Ni punk, ni Jesus freak, ni marxiste léni­
niste. Juste technicien en geixlesie « qui ne se sent plus repré­
sente par personne, en politique » Ft bientôt père.

Ordinairement, ce sont les gens de 40 ans qui « nostalgent ». 
Ce sont les gens de 40 ans qui parlent du beau rêve. Du rendez­
vous manque Ou du grand chantier collectif Martin en a 3,'l, je le 
repèle. F.t il me dit pourtant « Il n’y a pas si longtemps, on rêvait 
de tout De la revolution D’un an 21K)() bien à nous autres, avec 
nos idees au pouvoir Puis plus nen Ft j’ai l’impre.ssion qu’on est 
beaucoup, comme moi, à avoir horreur de ce vide J’ai voulu 
vènfier Alors l’annonce cla.ssee. »

Plus nen?
Si Mitsou.
C’est le grand sujet de l’heure au Quebec, non? F.t je ne suis 

pas en tram de m’attaquer à sa personne, bien au contraire. Je 
n’irai sûrement pas attaquer une jeune femme de 18 ans qui a 
pensé que le Québec avait l’urgent besoin d’un sujet de discussion 
et qui s’est empressée de sauter sur l’occasion

Assoyez-vous, monsieur

L’autre soir, dans une petite fête d’amis, liens. Plus intellec­
tuels que moins . dwteur en médecine, une presque docteur en 
sociologie, petits commerçants d’avant-garde, journalistes bien 
sûr, etc. Tout le monde à part moi est capable de parler l’espa^ol 
avec le Colombien du groupe. Bref, du monde branché. F;h bien! 
Mitsou, en espagnol, se dit Mitsou

— D’oû elle sort, cette Mitsou?
— Ben non, Mitsou n’est pas un symbole sexuel...
— Mais pourquoi tout le monde parle d’elle?
Mais pour ça, justement.
— Pourquoi cravatés s’abstenir? que je demande à Martin.
« C’est un symbole. Ça veut dire : interdit aux tempéraments

fonctionnaires, aux assis. Pas aux fontlionnaires Aux TF'MPFl- 
RAMKNT.S fonctionnaires. Même chose pour jeans obligatoires. »

Je disais plus haut ; bientôt père \a blonde de Martin est 
enceinte, en effet Mais il y avait eu d’autres tournants qui n’a- 
vaient pas été pris. Parce que Martin fait partie de la grande 
famille des contractuels et qu’à 25 ans, il avait dit . pas d’enfant; 
puis encore à .30 ans. Sauf qu’à un moment donné...

Banale, cette annonce? Tellement que la fille a dit, quand il est 
allé la placer ; « Assoyez-vous, monsieur, je vais aller vènfier si on 
peut la passer... »

Comment il va être, le nouveau parti?
« Ce .sera aux membres de décider, s’il y en a assez et si le parti 

prend nais.sance. Quant à moi, je le vois comme l’instrument 
d’une grande réforme. Avec une vision futunste Un parti qui aura 
un projet véritable pour les jeunes et pour les vieux, entre autres. 
Indcpendanti.ste? Peut-être Mais le but ne serait pas nécessaire­
ment de prendre le pouvoir Ce serait d’avoir un micro. Pour dire, 
par exemple, ce que c’e.st le peuple distinct »

Marlin estime qu’il y aura des élections provinciales, dans un 
an. Donc, il a un an pour sonder comme il faut

Son annonce classée a été publiée trois fois jusqu’ici Coût : 
$27.

« Je garde la facture, dit-il I/' nouveau parti me remboursera, 
quand il existera ».

J’ai quasiment envie de lui envoyer un chèque. .
P.S. : Note au correspondant Pierre, qui dit s'ennuyer de la 

prose de Nicole Beaulieu . Nicole est toujours publiée le diman­
che, c'e.st juste qu’on l'a déménagée. Maintenant en page B-3 
(cahier Tendances) plutôt qu'en page éditoriale.

Zonage agricole: pas de 
commission parlementaire
L«' ministre Mi< bel l’agé refuse de tenir une eommission 
[larlt'menlaire pour discuter de son projet de Itii sur le zonage 
agricole.

par MICHFL CORBEIL 
Il sot/*
L’attaché de pres.se du ministre de 
l’Agriculture, Mme Dominique 
Forlin. a fourni cette indication, 
hier.

À l’L’nion des municipalités du 
Québec (IJMQ) et à l’Union des 
municipalités régionales de comté 
du Québec (UMRCQ) qui exigent 
une commission parlementaire ou 
le retrait pur et simple du projet, 
le ministre Page rétorque qu’il va 
de l’avant avec son idée, dit Mme 
Fortin

L’rtudc article par article de la 
législation proposée a commencé, 
hier, a fait remarquer Mme Fortin. 
Quant aux deux groupes munici­
paux, le députc-ministre de Porl- 
neuf les entendra, aujourd’hui, à 
la • table Quebec-municipalités ».

LF SOLF.II. n’a pu obtenir les 
commentaires des dirigeants de 
rUMQ et de l’UMRCQ à la déci­
sion de M Page Cependant, le 
conseil d’administration de 
rUMRCQ devait se rendre en fin 
de journée à l’Assemblée nationa­
le pour aborder notamment ce 
sujet

1492790^
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Ancienne usine à gaz: la contamination est circonscrite
Une* fontainf df t iInyfiLs (U“s (iii;irtuTs S;uiU-S;iiiv»*ijr rt Saint- 
MiiJo ont a{){)ri.s, hier soir, que les ternuiis des nies Au>îer, Trudcl, 
le liouthillier, Saiiite-Thérèsc* et la pluiiart de eeux de la rue 
Verdun ne sont pas eontaxninés. SeuU*s «leux propneU'*s de la rue 
Verdun sont affeeU'es piu" des eontaniinanLs du ty|M* de eeux 
qu’on retrouve sur le terrain de l’iuu ienne iLsine à nnz, maintenant 
propn«*té d’Hydro-Quelx'c

•— tats de lu dernière etude de carac-
ténsation (forages) réalisée sur 
les terrains privés situés en bordu­
re de sa propriété contaminée par 
les goudrons, les hydrocarbures 
aromatiques polycblorés (HAJ’), 
tes 11 AM et les phénols.

Hydro était représentée par 
■MM Réal Gagnon et langis Si­
mard, le chargé du projet de de 
< ontamination. Y participaient 
egalement, le Dr Denis Laliberté,

par RAYMOND GAGNt 
L£ soua

Hydro-Quebec tenait, hier soir, 
dans le sous-bassement de l’église 
Notre-Dame-de-l’itié, rue Saint- 
Vallier, une réunion d'information 
a l’intention des citoyens des deux 
quartiers.

\£ producteur d'électncite vou­
lait ainsi faire connaître les résul-

du DSC Saint-Sacrement, Serge 
Killion, de la ville de Québec, et 
Michel Ueaulieu, de la Direction 
des substances dangereuses du 
ministère de l’Environnement.

Les citoyens ont appris, à cette 
occasion que les principaux 
contaminants présents dans le sol 
du terrain de l’ancienne usine à 
gaz de Saint-Malo consistaient en 
des goudrons et des hydrocar­
bures aromatiques polycblorés et 
que ceux-ci n’avaient pas migré 
vers les terrains en pt'riphérie.

L’échéancier prévu pour réali­
ser la d(k;ontaminatiun sera res­
pecté, ont affirmé les représen­
tants d'ilydro-Québec. Ce qui 
veut dire que le terrain pourra 
être réutilisable dès le mois de

septembre 1991
Le coût de l'operation est ac­

tuellement évalué à $1 million 
mais il est probable qu’il excédera 
ce montant une fois les travaux 
terminés.

Hydr«)-Quebec réaffirme sa v«>- 
lonté d’assurer une dépollution de 
caractère industriel mais se dit 
prête à décontaminer pour des 
fins d’habitation si un ou des tiers 
consentent à partager les coûts 
excédentaires

Le principal problème qui reste 
à résoudre réside dans le choix de 
la technologie qui permettra de 
réaliser l’assainissement sur l’em­
placement même. On veut élimi­
ner tout danger de pollution de 
l’air, pollution par le bruit et in­

convénients qui, autrement, pour­
raient être causés par le déplace­
ment et le transport de matériaux 
contaminés soit, entre 8,000 et 
10,000 mètres cubes de sol af­
fectés par la pollution

De son côté, le représentant de 
la ville de Québec, M. Serge Fil- 
lion, a réaffumé la volonté de la 
municipalité d’obtenir une déron- 
tamination complète du terrain.

La ville veut ainsi éviter d’enga­
ger l’avenir en acceptant, à ce mo­
ment-ci, qu’on détermine une 
seule v(x:ation possible, suit in­
dustrielle, à la propriété d’Hydro- 
Québec

« On ne veut pas poser de geste 
irréversible», de dire M. Pillion 

L’exigence de la ville est aussi

commandée par le fait que des 
zones résidentielles existent en 
périphérie

Il ne semble pas toutefois que 
ce soit là la seule attitude que la 
ville entend tenir. Elle dit qu’eUe 
attend de connaître la technologie 
de décontamination qui sera choi­
sie et le coût différentiel de l’opé­
ration avant de décider de son im­
plication réelle dans le dossier 
Mais elle affirme qu’elle ne laisse­
ra pas tomber les citoyens.

Quant à Hydro-Québec, elle 
donne l’assurance que les ci­
toyens seront complètement in­
formes au moment où chacune 
des étapes de la décontamination 
sera enclenchée
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Le vérificateur général déplore le 
manque de collaboration de la CSST
La prcsidenU' de la Commission de la santé et de la SiVunté du 
trav"ail tCSST), Mme Moiuque Jérôme-Forget, aura refuse jusqu'à 
la fm sa eoUaboraüon au vérifieateur général du Quebec, M.
Rhéal Châtelain, dans l’enquête que ce dernier menait depuis deux 
ans sur cet organisme.

Le vérificateur général M. Rhéal Châtelain.

Traversiers entre Québec et Lévis
L’élimination du service 
de nuit n’est pas écartée
Les usagers des traversiers entre Québec et Lévis doivent 
s’attendre à de nouvelles réductions, sinon à l’élimination complète 
du service de nuit.

par VINCENT CUCHE 
LE SajIL

Dans son rapport rendu public 
hier, M. Châtelain deplore en effet 
que la direction de la CSST ait 
refuse de lui faire les commen­
taires d'usage sur les conclusions 
de sa verification.

Pour le vérificateur général, 
cette étape tout à fait normale est 
pourtant très importante. « L’ex­
périence de nos vérifications dé­
montre que l’une des façons effi- 

i caces pour les dirigeants et les 
^ gestionnaires de contribuer à la 

validation de nos travaux réside 
dans l’expression de leur point de 
vue sur nos constations et recom­
mandations» écrit M. Châtelain.

Il ajoute que la présidente-di­
rectrice générale lui avait signifié 
qu’elle préférait s’abstenir sur ce 
point. « Elle a soutenu, dit-il, 
qu’elle ne pouvait nous formuler

de commentaires comme nous le 
lui demandions sans nsquer que 
pareille intervention soit perçue 
comme une ingérence dans le pro­
cessus de verification. A son point 
de N-ue, il lui fallait éviter toute 
apparence de conflit d’intérêts 
pouvant se traduire par une vo­
lonté d'attenuer la portée du 
mandat du vérificateur général à 
l’endroit de l'organisme qu’elle 
preside. »
Contre son gré

Dans les faits, Mme Jérôme- 
Forget a toujours refuse l'inter­
vention du vérificateur général 
dans son organisme.

Le mandat de M. Châtelain a 
dû lui être donné par décret gou­
vernemental et imposé à Mme 
Jerôme-Forget

L’enquête
L’enquête du vérificateur gene­

ral à la CSST aura dure deux ans 
24 personnes du bureau de M.

Châtelain (permanents et contrac­
tuels) ont travaillé sur cette 
vérification

Et les résultats démontrent que 
tout n’est pas rose dans cet orga­
nisme Plusieurs anomalies y ont 
été décelées tant au chapitre de 
l’indemnisation et la réadaptation 
qu’à celui de la prévention-inspec­
tion ou encore du financement, de 
la cotisation des employeurs ou de 
la gestion proprement dite

Ainsi, l’examen du vérificateur 
a revele que l'admissibilite des re­
clamations était douteuse dans au 
moins 30 % des cas au moment de 
leur acceptation par la CSST

Les delais sont egalement fort 
longs puisqu'il s’écoule en moyen­
ne 44 jours, depuis la date de la 
lesion, avant que le réclamant ne 
soit déclare admissible et qu’il 
puisse recevoir une indemmte.

Par la suite, le vérificateur 
constate que le suivi des dossiers 
laisse beaucoup à désirer, l’agent 
d’indemnisation est laissé à lui- 
même, il ne respecte pas toujours 
les régies prévues même s’il a tout 
pouvoir pour autoriser des verse­
ments d'indemnités qui peuvent 
repre.senter pour chacun $l mil­

lion et plus par annee
Le financement

Au chapitre du financement de 
la CSST. le venficateur recom­
mande qu’en matière de tarifica­
tion l’organisme appuie ses deo- 
sions sur des modalités précises ét 
les utilise avec continuité.

De plus, il demande d'être 
beaucoup plus sévère pour les em­
ployeurs qui envoient leurs cotisa­
tions en retard. Les enquêteurs 
ont constaté que seulement pour 
l’année 1987 la CSST a perdu plus 
de $26 millions d’intérêts non ré­
clamés. En cinq ans (1982 à 1987), 
l’organisme a egalement dû radier 
des comptes à recevoir d’une va­
leur de plus de $70 millions.

Le bureau du vérificateur a 
aussi identifié plusieurs lacunes 
concernant la gestion de la CSST

Ce qui faisait dire à M. Châte­
lain, hier, qu’il y a beaucoup de 
place à l’amélioration à la CSST. Il 
a insisté sur une demande qu’il 
formule depuis plusieurs années 
au gouvernement, soit d’obliger 
les hauts fonctionnaires et diri­
geants d’organisme à venir rendre 
des comptes devant une commis­
sion parlementaire.

Réseau de la santé et des services sociaux

par André FORGUES 
LE SOLEIL

Le rapport du vérificateur gé­
néral rendu public, hier, souligne 
que ce service monopolise 13 % 
des coûts annuels de cette traver­
se et qu’il n’est utilisé que par 4 % 
des piétons et 2.5 % des véhicules 
qui transitent chaque année sur 
les traversiers qui relient Lévis et 
Québec.

Commentant les remarques du 
vérificateur, la Société des traver­
siers indique que des efforts pour 
éliminer le service de nuit se sont 
butés à l’opposition des municipa­
lités et de la Chambre de Com­
merce de la Rive-Sud. Elle ajoute

cependant que « de nouvelles dis­
cussions visant à modifier ou sup­
primer le service la nuit auront 
lieu dans les prochains mois».

D’autre part, le vérificateur re­
commande que la société prenne 
les moyens pour éliminer la sous- 
utilisation du personnel navigant 
et des hommes d’ouvrage général 
affectés à la traverse Matane- 
Baie-Comeau-Godbout. La STQ a 
annoncé récemment une réduc­
tion de 29 à 26 des équipages de 
ses navires sur cette traversée.

À propos des hommes d’ou­
vrage général, le rapport estime 
que les contraintes de la conven­
tion collective imposent des dé­
penses injustifiées de $380,000 
par an à la société.

Le rapport note un manque de planification
Le manque de planification et l’absence d’une politique 
d’ensemble caractérisent l’action de l’État dans l’administration 
des milliards de dollars en .subventions versées dans le réseau de 
la santé et des services sociaux.

par ANDRÉ FORGUES 
LE SOLEIL

C’est ce que note le vérificateur 
général dans le rapport rendu pu­
blic hier. « La planification est ef­
fectuée par secteur d’activités et 
ce. de façon inégale. »

Les $4.7 milliards consacrés 
aux soins de courte durée sont 
donnés en exemple de fonds al­
loués à un secteur où la planifica­
tion ne se fait que de façon 
marginale.

« Le désengorgement des salles 
d’urgence n’a fait l’objet d’une 
planification complète que lors­
que le problème est devenu 
aigu », signale aussi le 
vérificateur.

La ministre responsable, Mme 
Thérèse l.avoie-Roux, devait pu­
blier en décembre un document 
sur les orientations à donner au 
système de santé, étape préalable 
a la mise en place d’une politique 
de santé et de bien-être. La publi­

cation du document a cependant 
été reportée à 1989.

Au chapitre de la santé, le vé­
rificateur général souligne égale­
ment la hausse des déficits an­
nuels des établissements du sec­
teur social. À cause de 
l’accrois-sement des besoins, le 
total de ces deficits est passé de 
$,‘).5 millions en 1984-85 à $14.1 
millions en 1987-88 maigre l’aug­
mentation des crédits consentis au 
cours des trois dernières années.

Enfin, le rapport recommande 
que les établissements du réseau 
soient tenus de transmettre leurs 
budgets et leurs rapports trimes­
triels dans de meilleurs délais

Et encore
Parmi les autres remarques 

disséminées à travers le rapport 
de 300 pages du vérificateur, on 
note qu’au début de 1988, un seul 
bureau de huissiers n’avait pas re­
tourné au palais de justice 174 
brefs de saisie émis depuis plus 
d'un an et totalisant $19,900

Autre cas, concernant cette fois 
le ministère de l’Energie et des 
Ressources, le vérificateur a dé­
couvert que $1.50,000 aurait pu 
être économisés si l’on avait uti­
lisé des images .satellites plutôt 
que des photographies aériennes 
pour localiser et identifier des sec­
teurs de coupes de bois.

Fouillis à tous les paliers au ministère d’Yvon Picotte
Au moins 24 % des agents de conservation de la faune à l’emploi 
du ministère québécois du Loisir, de la Chasse et et de la Pêche 
(MLCP), soit 130 agents sur 350, sont jugés incompétents, dans 
le sens qu’ils ne peuvent même pas assumer au moins une des 
tâches requises dans l'exercice de leurs fonctions.

À la suite du rapport du vérificateur 
gériéral, il est difficile de dire ce qui 
va bien au ministère du Loisir, de la 
Chasse et de la Pêche dirigé par M 
Yvon Picotte.

VINCENT CUCHE 
LE SOLEIL

C’est un des nombreux aspects du 
fouillis indescriptible qui existe au 
ministère de M. Yvon Picotte et 
dont fait abondamment mention 
le dernier rapport du vérificateur 
général du Québec. M. Rhéal Châ­
telain, rendu public hier.

En lisant les « horreurs » déter­
rées par le vérificateur dans tous 
les programmes du ministère, et 
particulièrement au chapitre de la 
conservation et de la mise en va­
leur de la faune et de ses habitats, 
il serait difficile de dire ce qui va 
bien au MLCP.

Ainsi, le ministère ne possédé 
même pas de fichier complet de 
ses immobilisations. Par ailleurs, 
il n’effectue pas d’entretien pré­
ventif de ces immobilisations et, 
encore plus, il n’a jamais émis de 
directive sur la préparation des 
plans d’entretien de celles-ci.

De plus, les immobilisations du 
ministère, situées dans les ZEC 
échappent à son contrôle. D’ail­
leurs, elles n’apparaissent pas aux 
comptes publics et ne sont pas 
inscrites comme immobilisations 
du ministère.

Les rapports du ministère et de 
la Société d’établissement de 
plein air du Québec (SEPAQ) sont 
egalement fort nébuleux. Le véri­

ficateur note par exemple que le 
MLCP « n’a pu nous informer de 
la valeur des biens et services qu’il 
fournit à la SEPAQ, ni de ceux 
qu’il reçoit de cette société».

Et le ministre Picotte qui se 
vante d’avoir établi une excellente 
participation avec l’entreprise pri­
vée dans la gestion d’activités, se 
fait également rabrouer par le vé­
rificateur sur ce point.

Le verdict est clair : « Le minis­
tère ne s’est pas doté d’une politi­
que en matière de délégation de 
gestion établissant les droits et 
obligations de chaque partie. 
Autres cas

Et des cas, à rire ou à pleurer, il 
en existe à la tonne à ce minis­
tère ;

- En 1984-85, le ministère a in­
vesti $500,000 pour la construc­
tion d’un pont; actuellement ce 
pont conduit à un cul-de-sac.

- Également en 1984-85, le mi­

nistère a construit un stationne­
ment de 300 places au coût de 
$600,000 pour desservir un centre 
d’interprétation qui n’est toujours 
pas construit.

- En 1986-87, le ministère a fait 
construire une rampe de mise à 
l’eau au coût de $600,000 malgré 
une étude du ministère mention­
nant que l’accès à la mer était 
presque impossible à marée basse 
et que la région était déjà desser­
vie par une marina située à envi­
ron 15 kilomètres de là.

Mais les pires anomalies cons­
tatées, en termes de dommages ir­
réparables, concernent la protec­
tion et la gestion de la faune et de 
ses habitats.

Ces anomalies ne touchent pas 
seulement les 24 % d’incompé­
tents parmi les agents de conser­
vation, mais l’ensemble des acti­
vités du ministère dans ce 
domaine.

Ainsi le ministère n’a pas fixe 
d’objectifs mesurables de popula­
tion et de prélèvements de l’ori­
gnal et du cerf pour les années 
1986 et 1987. Depuis 1984, il n’y a 
pas eu d’in.scription obligatoire 
des prises de cerf et d’orignal 
dans les stations d’enregi.strement 
et de recensement du MLCP.

Également, le ministère n’a 
emis aucune directive sur la pre­
paration d’un plan de protection. 
Ce qui a eu pour conséquences, 
qu’en 1987-88, deux des cinq di­
rections régionales vérifiées n’ont 
pas prépare ce genre de plan es­
sentiel pour identifier les zones 
critiques, les périodes où la prati­
que de la chasse et de la pèche est 
intensive, les espèces menacées 
par le braconnage et le nombre 
d’agents nécessaires à sa réa- 
li.sation.

Enfin, au chapitre de la tarifica­
tion et des permis, là comme ail­
leurs, c’est le fouillis total.
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Le ministre Bourbeau dénonce un organisme gouvernemental
!>• miiiistro An<lrf BourlM'aii |):ul on f^iorro oontro la 
('onuiiLssion (l*‘s droiLs do la p<‘r>onno du Quôlx'o. Il aoouso la 
ootninission do !*■ hoaspillor fK-nodiquomont ot d'avrnr « ohoLsi 
do Iran.sfirr’SM’r la dôlioato frontiôro qui doit sôparor la oriliquo 
ohjoi tivo du dohal |M>liti(]UO »

par ANDRt F ORGUES 
If SOtf/1

Dans une rare attaque d'un mem­
bre du gouvernement contre un 
organisme relevant de l'Assem­
blée nationale, le ministre affirme 
que « la commission et son prési­
dent s'éloignent nettement de 
l'impartialité qui doit être le pro­
pre d'un organisme chargé de 
conseiller le gouvernement en 
matière de protection des droits 
individuels ».

M. Bourbeau formule cette ac­
cusation dans une lettre ouverte 
adressée hier au président de la 
commission, M. Jacques l^cha- 
pelle.

Le ministre a ete choque par

des declarations publiques faites 
la semaine dernière par M. Lacha­
pelle. Celui-ci commentait alors la 
demande formulée par la députée 
péquiste [nuise flarel pour que la 
commission se prononce sur les 
méthodes de vénrication utilisées 
par le ministère de M Bourbeau 
afin de contrôler l'utilisation des 
fonds versés aux bénéficiaires de 
l'aide sociale.

« Rares sont les tribunaux, écrit 
le ministre, qui font des confé­
rences de presse pour afficher 
qu'ils ont été saisis d'une cause et 
pour en annoncer d'avance le 
verdict ».

Il affirme aussi que Jamais la 
commission n'a sollicité des expli­
cations de son ministère avant de

le « dénoncer publiquement et 
très sévèrement ».

Enfin, M. Bourbeau demande à 
la commission des droits de préci- 
■ser les méthodes que son minis­
tère aurait à corriger « plutôt que 
de nous faire sur la place publique 
des procès d'autant plus inoppor­
tuns qu'ils reposent sur une vue 
partielle et parfois bien impres­
sionniste de la réalité ».

M Lachapelle, qui préside la 
commission depuis la fin de 1984, 
n'a pu être rejoint hier pour com­
menter la lettre du mini.stre. 
Nouvelles critiques

D'autre pan l'opposition pé­
quiste est revenue à la charge, 
hier, pour dénoncer les amende­
ments à la réforme de l'aide socia­
le rendus publics cette semaine 
par M. Bourbeau. Mme Harel a 
notamment souligné que plu­
sieurs de cette centaine d'amen­
dements visent à retirer du projet 
de loi tous les articles qui préci­
saient les dates d'entrée en vi­

gueur des diverses modalités du 
projet.

Les amendements en question l’Assemblée 
seront officiellement déposés à aujourd'hui.

nationale

La CEQet la loi 101
« Le prétexte des tribunaux achève »

« I>e prétexte des tnbunaux achève », avertit la Centrale de 
l’en-seignement «lu Québec (CKQ). Dès jeutli pna hain , le 
gouvenienn'nl Bour;Ls.sa «[«-vra prendre U>utes les mesures 
nécessairt's au maintien et à la rt'stauration de la loi 101, et ce, 
même si la Cour siqirême juge inconstitutionnelle la protection 
du vi.sag<‘ fnmçaLs.

par BRICmE BRETON 
U SOLIIL

La présidente de la CEQ, Mme 
Lorraine Pagé, a affirmé hier à 
Québec, que le gouvernement li­
béral devra tout faire pour préser­
ver le fait français et même recou­
rir à la clause « nonobstant » si 
c’est l'unique moyen. Le premier

ministre Bourassa ne peut plus 
continuer à faire preuve de 
laxisme.

Et ce n'est pas en procédant 
vite, quelques jours avant Noél, 
que le gouvernement réussira à 
passer n’importe quoi et à déjouer 
la mobilisation des organisations 
syndicales, prévient Mme Pagé.

•< A compter de jeudi prochain, les 
responsabilités reviennent là où 
elles auraient dû toujours rester : 
au Québec et entre les mains de 
celles et ceux qui doivent les assu­
mer, c’est-à-dire bien sûr le gou­
vernement du Québec, mais aussi 
l’ensemble des organisations et 
des mouvements représentatifs de 
la majorité francophone », a sou­
tenu la dirigeante syndicale.

La CEQ se dit d’ailleurs prête à 
intervenir aussi fort qu’Alliance- 
Québec. Avec le Mouvement Qué­
bec français, la centrale verra à 
mettre de l’avant des propositions.
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Harel dénonce l’incohérence portant 
sur la situation des conjoints de fait
L iiu oluTt-nif règnt* à Qufbff t*n tf qui a trait à la situation do 
conjoint dt* f:üt, acciist* la depute** *!«■ Maisonneuve Louis** Harel.

par SUZANNE DANSEREAU 
de kâ Pieae arnOtenne

Mme Harel a releve hier que deux 
projets de lois présentement à l’é­
tude à l'Assemblée nationale of­
frent des definitions différentes de 
la situation de conjoint de fait

Dans le projet de loi du minis- 
tere des Transports sur l'indemni­
sation des victimes d'accidents, on 
calcule qu’une p«*rsonne ayant 
vécu trois ans avec la victime a le 
droit d'étre considérée comme 
son conjoint.

Dans le projet de loi sur l'aide 
sociale du ministère de la Main- 
d'œuvre, on estime plutôt qu’il 
faut un minimum d'un an de vie 
commune pour être considéré

Le délestage 
cyclique fait 
partie du code 
de procédures
(PC) — Ix* délestage cycliqii** 
que pourrait appliquer Hydro- 
Québec cet hiver n'est pas 
une prtKédurt* nouvelle, a 
affirmé hier à l'Assemblée 
nationale le ministre de 
l'Énergie et des K**ssources 
.John Ciaceia.

la technique, qui fait partie du 
code de procédures, a été appli­
quée l’année dernière, a affirme 
M Ciaccia en répondant aux 
questions du député d’Ungava 
Christian Claveau, porte-parole de 
l'Opposition en matière d’énergie

M. Claveau questionnait M. 
Ciaccia au sujet d’un article publié 
par La Presse, hier, affirmant qu- 
Hydro-Québec prévoyait recourir 

au délestage cyclique cet hiver, 
lors des périodes de pointe. La 
technique, qui est utilisée quand 
Hydro-Québec ne réussit pas à ré­
pondre à la demande, consiste à 
couper le courant pour de courtes 
périodes à la fois dans différents 
secteurs.

« Si on a à gérer des pannes, a 
déclaré M. Claveau, ce n’est pas 
parce qu’il manque d’électricite, 
c'est parce que le réseau de distri­
bution est dans un étal 
pitoyable. »

comme conjoint de fait
Cette incohérence ne se re­

trouve pas seulement dans les 
deux projets de lois. Plusieurs lois 
déjà en \igueur sont contradictoi­
res en ce qui regarde la situation 
de conjoint de fait

Selon la députée pequiste, il 
faudrait harmoniser les lois qué­
bécoises. Mme Harel rappelle en 
outre que cette incohérence sert 
bien le gouvernement

Dans le projet de loi du trans­
port, il s’agit (l’offrir des dedom­
magements financiers aux 
conjoints des \ictimes : moins il y 
en a, mieux c’est.

Dans le projet de loi sur l’aide 
sticiale, c’est l’inverse ; il s’agit de 
réduire les prestations des bénéfi­

ciaires qui vivent en situation de 
conjoint de fait : plus il y en a. 
mieux c’est

•• Comment justifier qu’on 
considère les gens comme manes 
seulement quand on veut les p**- 
naliser et qu’on leur refuse la 
même definition quand ils vont 
trouver une prott*ction ». a de­
mande hier Mme Haa*l à la minis­
tre déléguée à la Condition femi 
nine, Mme Monique Gagnon 
Tremblay.

La ministre lui a répondu en 
admettant que « oui, on devTa un 
jour s’harmoniser » « C’est un dé­
bat de fond qu’il faudra faire », a 
t-elle ajouté avant de renvoyer la 
balle au ministre de la Justice Gil 
Rémillard.

•* Dans l’attente du débat de 
fond, ne pourrait-on pas harmoni­

ser les deux lois qui sont devant

l'Assemblee nationale’’ » de de­
mander Mme Harel

Interroges à leur sortie de la 
Chambre, les seuls ministres qui 
ont bien voulu s’expliquer sur cet­
te question sont, outre Mme Ga- 
gnon- Lremblay, MM Andre Bour- 
beau. de la Main-d’oeuvre et 
St*cunte du K**venu, et Marc-Yvan 
Côte, des Transports

» Moi je suis prêt à m'harmoni­
ser », a dit Marc-Yvan Côte 
« Mais c'est une question de vo 
lonte gouvernementale. Cela ne 
relève pas que d’un ministre »

Quant à M Bourbeau. il a ex­
plique que la question des 
conjoints de fait dans son minis­
tère était differente et nécessitait 
par consequent un traitement dil- 
ferenl «Avant notre projet de loi, 
il n’y avait pas de entère “

/36e anniversaire de Vuniversité Laval
L’université Laval a célébré hier son 136e anniversaire de fondation en invitant dans ses murs près de 
200 représentants des milieux socio-économiques de la région Une façon de les remercier d’avoir 
mis leur temps, leurs énergies et leur prestige au service de la cause que poursuit l'institution, soit la 
qualité de l'enseignement et de la recherche Sur notre photo, de gauche à droite Me Isidore 
Pollack, membre de l'exécutif et du conseil d'administration de la Fondation de l’université Laval, le 
recteur Michel Gervais: le président de la Confédération des caisses populaires Desjardins, Jacques 
Bertrand, le consul général des États-Unis à Québec, Robert Maxim

Sida et toxicomanie: distribution 
gratuite de seringues recommandée
üi lutt*' contre le sida ne peut être dissociée de celle contre la 
toxicomanie. Or, sur ce dernier plan, le Québec est 
particuli(*remeril démuni et la distribution gr.atiiite de st*ringu(\s 
devrait *‘lre envi.sagée.

par ROGER BELLLFEUILLE 
Lf SOLtn
C’est la conclusion générait* à la­

quelle en arrive à ce chapitre le 
rapport d’un groupe de travail 
sous la coordination du Dr Ri­
chard Moris.sette, chef du départe-
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ment de microbiologie de l’Hôtel- 
Dieu de Montréal et l’un des 
pionniers de la lutte contre le sida 
au Québec.

Ce comité avait été mis sur 
pied l’automne dernier, en même 
temps que quatre autres, pour 
éclairer la ministre do la .Santé et 
des Services s(X*iaux, Mme Thé­
rèse Lavoie-Roux sur un plan 
d’action contre le virus d’immuno- 
deficiencc humaine (VIM). Cette 
stratégie a été rendue publique la 
semaine dernière.

l.a sèroprèvalence de l’infec­
tion chez les toxicomanes au pays 
et au Quebec n’est pas encore 
bien cernée. Une étude dans un 
centre de désintoxication de 
Montréal a affiché un taux de 
3.9 "n. c’est-à-dire de 6 personnes 
sur 1.52.

lx;s autt*urs du rapport mettent 
en garde cependant contre un at­
tentisme qui ne ferait qu’agraver 
l.i situation. À New York, la moitié 
de la [xipulation infcrtec .se re­
trouve chez les toxicomanes.

D’autant plus, font-il valoir, 
qu'il n’existe pas de « véritable 
programme pour lutter contre la 
toxicomanie au Québec et que les 
facilités de traitement sont fort 
limités. »

Ces spécialistes signalent que 
l’échange d’aiguilles el de serin­
gues infectées est la principale 
cau.se de transmission du virus 
dans la population hétérosexuelle.

l.e groupe préconise, entre au­
tres moyens d’action, la création 
de cliniques spécialisées qui pour­
raient, dans certaines circonstan­
ces, di.stribuer gratuitement des 
seringues. Des cliniques qui pour­
raient aussi offrir des pro­
grammes de désintoxication

Enfin, le rapport croit que le 
gouvernement du Québ*?* devrait 
prendre les devants en ne permet­
tant en vente libre que des serin­
gues à usage unique

Inlcrrogée à ce sujet, cette se­
maine, la ministre de la Santé et 
des Affaires sociales a exclu l’idée 
d’un programme généralisé de 
distnbution gratuite de seringues 
pour contrer la propagation du 
sida. Elle croit qu’une telle mesu­
re ne pourrait qu’encourager la 
toxicomanie et que pour le mo­
ment. aucune autre proposition de 
lutte au sida chez les toxiaimanes 
ne lui avait été présentœ
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CHAMPAGNE
Mona Morin: suite et fin
1—#*' mercredi 26 octobre, quelques jours avant que je ne parte 

pour Pans, il était question, dans cette chronique, d’une vetennai- 
re-pathologiste du nom dt* Mona Monn qui avait ete embauchée 
au laboratoire de santé animale de Sainte-Eoy st>us le nom de 
Mona Monn inc , ce qui lui perm**ttait. avec le « inc », de ri'cevoir 
des honoraires de $80 l’heure Sans « inc », elle aurait du rtvevoir 
le salaire prevu par la Eonction publique, soit environ $3.5,tiOO par 
année

A la suite de cette infonnation, j’aiiiessais deux tjiiestions au 
ministre de l'Agnculture, mon bon ami Miihel /’âge

Pourquoi la dœtoresse Mona Morin n’a t elle pas ete embau­
chée par la Eonction publique à un salaire infiniment infeneur à 
$tU) l'heure’?

N’est-il pas vrai qu’on lui aurait pri>mis un poste pennanent, au 
laboratoire de l'Assomption, à la fin de son present m.indat, en 
fcvner 89?

Deux jours plus lard, le ministre voulait me donner mes ré­
ponses mais puisque je quittais le pays pour une semaine, je ne 
pouvais les publier. Et si j’ai attendu aussi lard, c’est que le 
ministre m’avait promis une réponse écrit»* ('elle répons** ne 
m’étant pas encore parvenue, je n’attends plus Alors voici.

la d*K’toresse Mona Morin a quitte Quebec pour le laboratoire 
de l’Assomption, tel qu’on lui avait promis, ce qui n’a pas réglé le 
cas du laboratoire de Sainte-Eoy, mais le cas de Mme Monn

Quant à son embauche sur une base contractuelle à $80 
l'heure, ce serait là, selon le ministre, une fa«,on île rémunérer d*»s 
professionnels competents qui, autrement, ne veulent pas travail 
1er jH)ur la Eonction publique pane qu’ils ne sont pas suffisam 
ment payés.

Par ailleurs, depuis cette dénonciation, une certaine paranoïa 
se serait emparée de quelques gestionnaires au ministère de l’A­
griculture. I.à aussi, on recherche le, la ou les rediesseurs. Mais là 
aussi on cherchera longtemps Malgré les pre.ssions que l’on 
exerce sur certains.

Voilà qui met un jxiint final à l’affaire Mona Monn inc

Office du crédit agricidc

Le nouveau president de l’Office du credit agncole du Quebe*, 
Michel St-Pierre, reçoit un salaire île $88,2.50, plus 8.3 % de son 
salaire annuel de base pour .son regime de r**traile. plus $2,100 
pour les dépenses inhérentes à rexercice de .ses fonctions, plus 
des frais de voyage et de .séjour qui seront remboursés.

Son vice-président, Gaston Grammond, r**çoit un salaire d«* 
$86,240., plus 8.2 % de .son salaire de base pour son régime de 
retraite; plus $840 pour ses dépenses, plus des frais de voyage et 
de séjour

Régie des assurances agricoles

l^e nouveau président de lu Ki’gie des assurances agricoles du 
Québec, Guy Rlanchet. reçoit un salaire annuel de $7.5,100, des 
frais de représentation de S2,4(Mt el ses frais de voyage *'t de 
séjour reliés à l’exercice de ses fonctions .sont remlKiursés. .Son 
vice-president, Conrad Bernier, reçoit un salaire de $86,000, etc

Répondante à la condition féminine

Jocelyne Martel-Parise vient d’étre nom met* au poste de ré­
pondante ministérielle à la condition feminine pour succéder à 
Thérèse Beaudet l,a nouvelle repijndanle sera responsable de la 
réali.sation du plan d’action du mini.sière de l’Agriculture, d«’s 
Pêcheries et de l’Alimentation du Québec en maliere de condition 
féminine, auprès des .30,0(K) agricultrices du Québec. Elle était à 
l’emploi du ministère depuis le début de 1987, à la direction des 
re.ssources humaines

Rm haUage-eadeaiix

L'n para-fonctionnaire (un professeur) m’a appelé pour vous 
faire remarquer que si vous prenez la peine de faire envelopjx'r 
ou emballer vos cadeaux de N(m*I dans les stands spécialement 
identifiés que l’on retrouve à Place Sainte l-oy **t a Place de la 
Cité, vous aurez à peu prés trois chances sur quatre de confier 
l’emballage de votre cadeau à un fonctionnaire «lu à un para-fonc­
tionnaire. Tous les profits de cette corvée vont au mouvement des 
scouts et guides de l’Ancienne-lxirelte. Et ce sont les parents de 
ces scouts et guides qui font de l’emballage, bénévolement, dans 
ces deux centres commerciaux, du 8 au 24 décembre. Il faudrait 
peut-être les encourager.

Peuples francophones

I^e ministre de la Justice et ministre délégué aux Affaires inter­
gouvemementales canadiennes, GH RemiÙard, el le président du 
Secrétariat permanent des peuples francophones, Philippe Sau- 
vageau, viennent de confirmer la nomination de Michel Brûlé au 
poste de directeur général du secretarial. Son mandat est de deux 
ans Sociologue de formation, M Brûlé a d’abord été professeur 
de sociologie de la culture à l’Université de Montréal avant de 
travailler au ministère des Affaires culturelles Au moment de sa 
nomination, il était respfinsable des dossiers reliés à la frantopho- 
nie A ce litre, il a agi comme conseiller du ministère lors du 
sommet de Quebec, ce qui l’a amené à rencontrer des représen­
tants d’organismes francophones qui oeuvrent au plan 
international.

Vérités et sourires.

Le mot du jour est de L de Moifr»îy : « Les peuples sont comme 
les femmes ils acceptent d’être malmenés, mais seulement par 
celui qui flatte leur vanité. »

Pour me joindre

Vous pouvez me joindre par telephone, en comjKisant le 
8-14-40L5. ou par la poste, en adressant le cfiurrier au 1050, rue 
Saint-Augustin, bureau 222, Quebec, (ilH-.5.ll



A-10 Qu6boc. L# S0I61I. vcndrddi 9 d6ccnitK6 1988

LE MONDE

Contre-offre de l’OTAN
UKIIXKLLKS (k( UUT..\J-'l’) - a 1 iuuioiu i-, im-rcmli,
par Mikliafl (lorhaU’iifV il’iiiu* »-vr*utiu*lle réduction ftiries 
anin't's Novn-tupifs, I’OTAN a proiM»^'*, hu*r, limiter a 40,(KX) 
U> luttnOrf il(* tanks nn Kiiropn (pu* p»)urnunnt avoir I'alliaiU'e 
(M ridnnt;ün t*t les pays nuTiihros du Pac lf di* V’:u>*()vin.

l;n communique emis par les mi­
nistres des Affaires étrangères 
participant au Conseil de l’Atlanti 
que nord l’OTAN propose aussi 
qu'aucun pays des deux alliances 
ne puisse détenir plus de 12.000 
chars

Ces propositions, si elles 
étaient acceptées par Moscou, ré­
duiraient considérablement l'a­
vantage des forces soviétiques en 
llurope au chapitre des armes 
conventionnelles.

Actuellement, l’OTAN soutient 
que le Pacte de Varsovie compte 
sur plus de 57,000 tanks en Euro­
pe alors que l’alliance occidentale 
n’en a que 22,(K)0, l>e plafond de 
J0,(H)0 tanks .suggéré hier signifie­
rait probablement, en raison du 
principe de pante défendu par 
l’OTAN, (lue chaque alliance au­
rait droit a 20.000 tanks, bien que

le communique émis a Bruxelles 
ne le précise pas

Aux Nations unies, mercredi.

Gorbatchev a precise que dans le 
cadre de la r^uction des forces 
années soviétique il y aurait un 
retrait de 10,000 chars soviéti­
ques. Toutefois, selon les chiffres 
de l’OTAN, cela laisserait a 
l’URSS 37,000 chars dans les pays 
du Pacte de Varsovie, soit 25,000 
de plus que la limité proposée 
hier

Une fonctionnaire éiectrogène
PEKIN (AH’) - Une fonctionnaire chinoLs»*, .Mme Liu Ying, e.st 
atteinte d'un mal étrange : son eon).s pnaluit des décharges 
éU‘< tri(iues atteignant ju-squ’à 100 volts, ce qui n’a pas fiu ilité la 
tâche des médecins charges de la soigner, a rapporté hier le 
Quotidien de la .Jeune.s.se.

En novembre, Mme Liu, âgee de 
35 ans, a été prise de malai.ses et 
de fortes bouffées de chaleur A 
l’hôpital, les infirmières qui l’ont 
touchée ont reçu une violente dé­
charge. tandis qu’un électricien a 
pu mesurer à l’aide de son voltmè­
tre jusqu’à 100 volts dans .son

corps, selon le journal. Testée en­
suite par des médecins avec un 
crayon électrique, la résistance 
chauffante de celui-ci s’est mise à 
rougir au contact de sa peau.

I.e phénomène disparait lors­
qu’elle marche, mais dès qu’elle 
touche un matériau conducteur, 
elle reçoit elle-même une dé­
charge électrique

ün Thunderbolt 
s’abat sur une 
ville, en RFA
KE.MSCllEIU, RFA 
(.MVXEI’) - A la suite d’une 
avarie de réacteur, un 
chas.st*ur atnéncain A-10 
Thunderbolt II s’est écrast* 
hier dans le centre de 
Remscheid, une ville de 
I dO.OOO habitants, faisant au 
moins .SIX morts et une 
trentaine de ble.s.sés.

M-m —
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La scène de 
premier plan.

la catastrophe ressemblait à un champ de bataille 
un cadavre recouvert d’un drap

Au

L’appareil s’est écrasé environ 
15 minutes apres avoir décollé 
de la base de Noervenich, près 
de Cologne. L’appareil empor­
tait plus de 1,000 obus de 30 mm 
pour un exercice de tir. Le pilote 
est au nombre des victimes

Des témoins ont déclaré à la 
police que l’un des deux réac­
teurs était en feu quand l’avion a 
commencé sa chute fatale.

L’explosion de l’appareil a 
mis le feu à six habitations abri­
tant plusieurs familles chacune 
Une vingtaine de maisons ont 
aussi été endommagées

RÉSULTATS DE L’EXAMEN FINAL UNIFORME
L’Ordre des comptables agréés du Québec félicite les candidats qui ont réussi l’Examen final 
uniforme de 1988. étape essentielle dans l'obtention du titre de C A

Ordre 
desamiptdbksaernés
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FEELEY Donna 
FERLAND Mario 
FERREIRA ltone< 
fILlATRAULT Martine 
flUON Edith 
FILLtON N.îth.il'ri
fontaine Paul
FORCIER Luc 
F ORGUES Pasc.iie 
FORTIER Harold 
fORTlEH J«jn Mart-n 
fortin Chantal 
FORTIN Mirvfje 
FORTlti Silv»»»-Manr> 
fortin Sylvie-Domin»qur* 
FOSTER Thérèse 
FOURNIER Jean-Marc 
FOUF4NICR Luce 
FOURNIER Minon 
FOURNIER Robert 
FPASER StHïila 
FRECHON Andre 
f RENETTE Yves 
F FtIGON Marie-Claude 
FUSEY Jean-FrançotS 
(jABBAY Andre 
GAGNON Danielle Pâquerette 
GAGNON François 
GAGNON Renelle 
GALASSI Piero 
GARNEAU Simon 
GAUMOND Alain 
GAUTHIER Oany 
gauthier Josee 
GAUTHIER Paul J 
gauthier Paul Guy 
GAUVHEAU Denis 
GFLHAY We«dy J 
GENDREAU Pierre 
GENDRON Claude 
OERVAIS lise 
GE RVAIS Lucie 
GIGUE RE Gaétan 
GIGUERE M.ifto Claude 
GIGUERE Sylvie 
•GilBERT Naihaie 
'♦'LLMAN Petm Jetfrt*. 
<»i»<ORAS Anne Ma^ie 
GiRAHO Ann 
GiRARO Carole
fjiRAUL'' Myr'en#» 
f.tiROLJY Suzanne 
OlASSPOOLE James H,void 
GLFKAS O'miira Athena 
(iMORA Fr.inhhn Morric»
GOOiN Andre 
GODIN Jean-François 
GODIN Sylvw» S 
GOSSELIN France 
GOSSELIN Lynn 
GOUGEON Alain 
GOUIN Mario 
GOULET Guy 
GOULET Peter R 
GOULIAN CaroFine 
GOYETTE Mtchel 
GRAVEL Nathalie 
GREEN Michael John 
GREENFIELD Leonard 
GHEENWALO lan D 
GRÉGOIRE Dominique 
GREGOIRE Jocelyn 
ifRFiSS Rat k 
GUAY Claude L 
• «UERRIERO Rob*''» A 
GUf RTiN Rea.
GUILBAULT Ray'^ond 
lUU BE RT Natha' e 

GUILLE METTE Gae’i •
OUILLE ME TTE Manon 
H ALLÉE Carole 
HAMEL Josée-Ca'O^
♦lAMELlN Ma'ie-Franc*' 
MAMELIN Hicha^’d 
►lANNA S.adtm 
HARRAR Tî»»vy Stev^
HARVEY Namane 
HÉBERT Ann 
HÉBERT Louis Philippe 
HÉBERT Maryse 
HÉBERT Sophie 
HEFT N na Beth 
HÉON Gilles 
HÉON Josée
H*MBAULT RiÇhard J Raymond 
HOANG Thi Kim Trang 
HOGG Allan 
HOLOWKA Helen Ann 
HOROVITCH-TABAC tvan 
MOUOE Nathalie 
MOULE Josee 
MOULE Michelle 
HOULE Sophie 
hubERDEAU Claude 
HUGUEROT Chanta»
HUPPÉ Nancy 
IANNETTA Feir.a Mar.a 
•SABEL lou's**
IShak SamM 
iA^MIN F -aneC”» 
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JOSEPH Claude 
JOYAL Marc 
KAKRIOONIS Angela 
KASSOUF Tareh 
KERR William Sterling 
KEFtZNER Gaii Oehra 
k'ELIS2CZYK Wanda 
KILAMBI Raghunath 
KIBOUAC Pierre P 
KOHOS Jeffrey 
kruMMEN MaMina 
L ÉCUYER Martine 
L ÉTOILE Denis 
l ABBE Chantal 
LABELLE Kenneth 
LABERGE Carole 
LABERGE Normand 
LABONTE Christine 
LABROSSE Denis 
LACERTE Denis 
LACHAMBRE Martine 
LACOMBE Claude 
LACROIX Sytvane- Renee 
LAFAILLE Gilles 
LAFLAMME Lucie 
LAFLEUR Gilles Junior 
LAFOND Éric 
LAFONTAINE Anne 
LAFONTAINE Jean 
i AGUEUX Céline 
LAJEUNESSE Alain 
LALLIER Sylvie 
LALONDE Andre 
LALONOE Lyne A 
LALONDE Pierre 
LAMARRE Annie 
LAMBERT Brigitte 
LAMBERT Carole 
LAMBERT Michel 
LAMOTHE Johanr>e 
LAMOUREUX Gabrielie Diane M 
LAMOUREUX Gilles 
LAMY Nicole 
l ANDRY Anne Mar'e 
l ANDRY Suzanrv*»
1 ANFUVILLE Alain 
lANTAGNE Anne-Mine 
LANTHIER Franço'S 
I. APIERRE F rancO'S 
I APIERRE Ghislaine 
t APOINTE Christine 
l.APOINTE Josée 
t AROCHE Stéphane 
LAROCHELLE Pierre 
LAROCQUE Josée 
l AROSE Martin 
LAROUCHE Jacinthe 
LAROUCHE Loms 
LAROUCHE Miche» 
LATENDRESSE Claude 
LATENDRESSE Yolande 
lAUZON Lucie 
LAU20N Pierre 
LAVIGNE Benoit 
LAVIGNE Stéphane Robert 
LAVOIE Romain 
LAVOIE Sylvam 
LAWLOR Eric 
LE ROUZFS Mane-S>tv»e 
LEBLANC Dame»
LEBLANC Marc 
I.EBl ANC Richard 
LEBLOND Claude 
I ECLf RC Chanta' 
l.ECOMPTF Chanta: 
i.EOÔUX Marie-Josee 
LEDUC Line 
LEDUC Mane-France 
.EISHMAN Thomas 

1 F MAY Bruno 
.EMAY Oantiw 
LE MAY Nathalie 
1 FMlEUX Cierne*’'»

E MlPf François 
LE MIRE Johanne Lmda 
i. F MIRE Martir>e 
LEMIRE Madeleine 
IFMOYNE Christ a-^
LEMYRE Céline 
LEONARD Pau'
LEPAGE Diane 
LEFttNE Johanne 
LEF^RE Anthony 
LESSARD Jacques 
LESSARD Nathalie 
LESSARD Stéphan 
LESTER Bonnie 
LÉTOURNFAU Marc 
LIMOGES Nathalie 
LIMOGES Sylvie 
LIRETTE Guy 
LIZOTTE Fabienne 
LORD Rita A
LOZEMAN Gordon Edward 
MAAG John Alexander 
MAC NICOLL Kim De'e 
MACALUSO Heiéi>€ Véronique 
MAILHOT Michelle Aline 
MAiNV LE Diane 
MALCOLM Caroline Ann» 
MAlikQTSIS Geo'qe 
MA^O
MALO Sylvie
MAi TA'S Iv’j 
V*ANCHANDA Am cid 
VANOLOUHS Jonr 
MARanOa Oona‘d 
marcotte louis
MARCOTTF Nj’h.ve

MAROIS Nancy 
MARQUIS Lucie 
MARTIN Ingrid 
MARTIN Judith 
MARTIN Marie-Claude 
MARTINI Anna 
MASSILLON Bruyère 
MATHIEU Robert 
MATTE Line 
MAYER Madha 
MC ENEANEY SpiI Patrie» 
MeCONNELL firuce 
MrXULLOGH Robert S 
McGOVERN Patricia Cecil 
MERCIER Claire 
MICELI Paul 
MILCZAREK Reoata 
MILLER Eric Bram 
MILOT Chantal 
MINNES Michae»
MONETTE Anne 
MONETTE Normand 
MOOUIN Ceime 
MOREL Sopbia 
MORIN Danielle 
MORIN Gerald Caittte 
MORIN Johanne 
MORIN Lyne 
MORIN Vivianne 
MORISON Manon 
MORtSSET Eric 
MORNEAU Claudn 
MORNEAU Véronique 
NADEAU Francois 
NE AMT AN Audrey Louise 
NIBBERINQ Margot 
NOEL Nathalie 
OLIVEIRA Victor G 
OUELLET André 
OUFLLET Andrée 
OVERBEEK Louise 
PAGÉ Pf*g»s
PéLLOTTA Giuseppin.i Lma 
F’ALUS Allan Stephan 
PANG Yuk Chun 
PANJU Ha'xanam 
PAPILLON Pierre 
PAPINEAU France 
paquet Chantal 
paquet Yves 
PARADIS Gilles 
PARADIS Jocebn 
PARADIS Mario 
PARÉ Edfth 
PARE Lyne 
PARÉ Marié-Claude 
PAUCK Corinne 
PAULETTO Catherine 
PAYETTE Sylvain 
payeur Marc G 
PEARL Theodore Samuel 
PEJOT-CHARROST Thierry 
PELCHAT Lyne 
PELCHAT Pierre 
PELLETIER Manon 
PELLETIER Miche» 
PELLETIER Nathalie Jeanine 
PELLETIER Sylvie 
PERREAULT Guy 
PERRON Charles Léo 
PERRON Lise 
PE TRONE Dmo 
PHANEUF Briqittn 
PHENIX Mario 
PHO Tu-Lam 
PICARD Marimr 
PICARD Sylvie 
PICARD Sylvain 
PILAFIAN Arser 
P'LON EdJh 
PILON Nathalie 
PILON Serge 
PILON Stéphane 
PILOTE Sylvain 
PLAENE Roser^arn 
plaisance Roger 
POIRE Claude 
POIRIER Anne R 
POIRIER Carol 
POIRIER Luc 
POIRIER Madeie-ne 
POIRIER Miche' R 
POIRIER Patricia 
POITRAS Claude 
POITRAS Yves 
POMFRLEAU Une 
POMERLEAU M-che» 
POPOLiZiO Salvatore 
POTVIN Alice 
POTVIN Denis 
POTVIN Suianne 
POULIN Bernard 
POULIN Gilles 
POULIN Serge 
PRATTE Jean-Guy 
PRICE Caroline Vere 
PRINCIPE Serge 
PROULX Isabe'
PROVENCAL CÔTE Johanne 
RACINE Nicole 
RADIN Perry Steph-'
RA»CHE D«n.5 
RAVENDA Luc e 
RASSART Cha''*3’
RAVERDA Luce 
RFNÉ s 
RMÉAUMF J»an-V.r- 
RHÉAUMF li\r 
RHFAUMF Nathai.n

RICARD Jean 
RICHARD Jacqueline 
RICHARD Martin-Yvon 
RICHARD Sylvie 
RICHER François 
RICHER Nathalie 
RIENDEAU Johanne 
RIOUX Lise 
ROBERT Michelle 
ROBIN Marc 
ROBIN M.chele-lina 
ROCHETTE Michel 
ROCHON Anne-Marie 
PODIER Mario 
ROGERS Maureen 
ROMAN Peter 
RONNIE Glenys Ann 
ROSE Raymond J» 
ROULEAU Andre 
ROUSSOS Stratios St»*ve 
F^OUTHIER Chantal 
ROUXEL Maryse 
ROY Briqilic 
ROY Louise 
ROY Mario 
RUEST Manhn 
RUSENSTROM Neison E 
RUTTENBERG Maria 
RYBINSki John Stephen 
SAUVE Michel 
SAVARD Antonin 
SCHENK Howard 
SHADE Marc Alien 
SlMAf^D Brigitte H 
SIMARD Luc 
SIMARD Marc 
SIMARD Nicole 
SIMARD Richard 
SIMKUS Nancy 
SIRARD Danny 
SIROIS Marlin 
SiROlS Pauline 
SLATTFRY Daniel 
SMITH Steven Robert 
SOM Ngar Wan 
SOROKA Charles 
SOTIPAKOS Nick 
SOUCY Mane-Franee 
SOUCY Suzanne 
ST ARNAUD M'^np 
ST-DENIS José»*
ST-HILAIRE Guv 
ST-JEAN Manon 
ST-PIERRE Josee 
STARK Robin 
STEIN MUChetl Avery 
STERN Sharon 
STONE Wayne 
STRIGANUK Miche»
STUPP Heather Ellen 
SURETTE Théodore 
SYBERT2 Manon 
SYLVAIN Michel 
TANGUAY Jacques 
TANTNER Bruno 
TARDIF Chantaie 
tardif Manon 
TARDIF Richard 
TASCHEREAU Richard 
TELLIER Sylvain 
TEOLI Léonard 
TERNIE» Monique Janr* 
TESSIER Claude 
THERIAULT Yvo'.
THFRRifN Danir>‘
THERRIEN Josee 
THIDAUIT Marc Jean-M-:‘‘f* 
THIBODEAU JOSén 
THIBODEAU Marce 
THIBOOE au NiCOir»
TKALEC Ferdinand 
TOUGAS Daniel 
TOUPIN Yves 
TREMBLAY Josér» 
TREMBLAY N^ole 
TRINH Th: Xuan Hue 
TBO^TIER M.irtme 
TURBIOE Bernard 
turcotte Steeve 
ULRICH Ingrid 
VACMON Brigitte 
VAILLANCOURT Michel 
VALADE Christiane 
VALLE AUX Christine 
VALLIERE David 
VANIER Danie»
VEILLE T TE Jocelyn 
VERBiCH Steve Tito 
VERRIER Elizabeth 
VICTOR Neil Randy 
VIGEANT Marie-Claude 
VIGNEAULT Benoît 
VILLENEUVE Donakî 
VtLLENEUVE Jean 
VINCELLI Marisa 
V1NFT Maude 
ViTULLO Nunj o
VOULIGNY Guv a-ne
walker Carolme 
WAPEGA Anna 
WATT Glenn MaiCO'** 
WEBER Dan*# Gordo" 
WIGHT G'enn O 
WILLIAMS Joh'
W ONG Lucy 
' ASHINSKY Bonmn 
'EF Fisr, e Ma' • 
.’AVt^SANOS Marv

LAURÉATS

LOUISE OVERBEEK
JOAI,*
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DANIEL BAER
Jniv*>rsil*’ McCjill 
, f* au Canad.i 
’f" au Ourb«»r

CHARLES LÉO PERRON
UOAH
se au C.ir.icîa 
se au Q »’be.

FRANCE BROCHU
UQAM

6^ au Canada 
46 au Québec

NATHALIE LEMAY
Un(versiie Laval 
76 au Canada 
56 au Québec

HEATHER ELLEN STUPP
Unive-Site McG’’;
96 au Canad.i 
66 ,Tu Québec

YVES FRENETTE
Université Laval 

10e au Canada 
76 au Québec

TED DI GIORGIO
Université Concordia 

116 au Canada (ex-aequoi 
86 au Quebec (ex-aequo)
NATHALIE LESSARD

Université SberbrooXe
116 au Canada fex-aequo' 
86 au Quebec (ex-aequo1

DANIELLE MORIN
UQAM

186 au Canada 
106 au Québec
BASIL CAVIS
Université McGill 
196 au Canada 
116 au Quebec

En gref

■ Avion US 
abattu

RABAT (AFPAP) - Deux avions 
DC-7 américains utilisés pour 
l’epandage d’insecticides ont été 
hier atteints par des missiles sol- 
air et l'un des deux avions a été 
abattu, au-dessus de la localité 
mauritanienne de Bir Moghrein. 
a la frontière Sahara Occidental 
et de la Mauritanie. Le nombre 
de victimes, la provenance des 
tirs ainsi que leurs auteurs ne 
.sont pas connus. L’autre DC-7 a 
réussi à se poser .sur un aéroport 
marocain

■ Explosion en 
vol

TEGUCIGALPA, Honduras 
(AFP) - Cinq militaires 
américains ont été tués hier 
lorsque leur hélicoptère CH-47 
Chinook s’est écrasé au 
Honduras. Une violente 
explosion a eu lieu à bord de 
l’hélicoptère avant sa chute. 
Plus d'un millier de militaires 
américains sont stationnés en 
permanence au Honduras

■ Première
BONN (AFP) - Un astronaute 
ouest-allemand participera pour 
la première fois en 1991 à un 
séjour dans une .station spatiale 
soviétique, a annoncé hier à 
Bonn le ministre ouest-allemand 
de la Recherche Heinz 
Riesenhuber.

■ Bhutto ira 
en Chine

ISLAMABAD (AFP) - La 
première premier ministre 
pakistanaise Benazir Bhutto a 
accepté une invitation à se 
rendre en Chine. Les dates de 
cette visite n’ont pas encore été 
fixées

■ Tapie 
candidat

MyiiRSEILLE. France (AFP) - M 
Bernard Tapie, célébré homme 
d’affaires français, a annonce 
hier soir qu’il serait à nouveau 
candidat à l’élection législative 
partielle qui se déroulera à 
Marseille, seconde ville du pays, 
où il sera soutenu par le Part’ 
socialiste Lors des élections 
legislatives de juin dernier. 
Tapie-avait ete devancé de 84 
voix au second tour mais 
l'election avait été annulée en 
raison de fraudes électorales

■ Fin du procès 
de Deimas

PRETORIA (AFP) - La Cour 
suprême de Pretoria a mis un 
point Hnal, hier, au plus long 
procès politique d’Afrique du 
Sud, ouvert en octobre 1985, en 
rendant ses sentences dans 
l'affaire dite des 11 de Delmas 
Iæ juge Kees van Dijkhorst a 
condamne cinq des 11 activistes 
anti-apartheid noirs a des peine'- 
de prison allant de cinq a an--
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L’aide internationale s’organise
GENEVE CAFP,AP) • La 
communauté internationale a 
manifesté hier sa solidarité 
aux victimes du tremblement 
de terre qui a frappé 
mercredi l'Arménie sovitique 
en offrant une aide 
d'urgence.

La Croix-Rouge soviétique avait 
d’ailleurs fait appel à la Ligue 
des Sociétés de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge pour reçe- 
voir du matériel médical, de la 
nourriture et des contributions 
en espèces.

Selon la ligue, le besoin « le 
plus immédiat » porte sur le ma­
tériel médical, particulièrement 
des antibiotiques, des seringues 
et aiguilles jetables, ainsi que de 
la nourriture en conserve.

L’aide de la Crobc-Rouge sera 
canalisée par le siège de la ligue 
à Genève, a précisé la ligue tout 
en indiquant qu’elle avait déjà 
reçu des propositons des Croix- 
Rouges américaine, britannique, 
bulgare, française, grecque et 
norvégienne.

La Communauté économique 
européenne est prête à fournir 
une aide d’urgence, a annoncé le 
président président de la Com­
mission européenne Jacques De­
lors. C’est la première fois que la 
CEE offre de fournir une aide 
humanitaire à l’URSS.

La Grande-Bretagne, l’Italie, 
la RFA, la Norvège et les Etats- 
Unis ont tous proposé de l’aide à 
Moscou. La gouvernement nor­
végien a notamment remis
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A Spitak, l'une des villes plus dévastées de l'Arménie soviétique, la plupart des édifices de plusieurs étages se sont 
écroulés.

$400,000 à la Croix-Rouge nor­
végienne pour les sinistrés 
d’Arménie.
Spécialistes

Pour sa part, le Corps suisse 
d’aide en cas de catastrophes, 
qui a proposé ses services, atten­
dait une réponse des autorités 
soviétiques. Une équipe de 
l’ASC, comprenant une ving­
taine de chiens, est prête à s’en­
voler de Zurich pour les régions 
sinistrées à tout moment.

Une équipe de pompiers bri­
tanniques s’envolera ce matin 
pour l’Union soviétique, a an­
noncé hier soir une porte-parole 
du ministère de la Coopération. 
Les pompiers seront équipés de 
matériel de détection à infra­
rouges, dont les autorités soviéti­
ques ont un besoin pressant 
pour localiser les corps

Plusieurs de ces pompiers s'é­
taient rendus en septembre 1985 
au Mexique lors du grand trem­

blement de terre de Mexico.
Cette nuit, 180 sapeurs pom­

piers civils et militaires de la Sé­
curité civile française, dont 22 
médecins accompagnés de 21 
chiens, ont quitte la France en 
avion pour l’Arménie

D’autre part, les importantes 
communautés arméniennes à 
l’étranger ont commencé à orga­
niser des collectes de fonds pour 
venir en aide aux victimes du 
sinistre.

Appel à toutes les républiques soviétiques
MOSCOU (d’après AFP) - 
Le premier ministre soviétique 
Nikolaï Ryjkov a lancé hier 
un appel à toutes les 
républiques de l’URSS, leur 
demandant d’envoyer une aide 
technique et matérielle pour 
secourir les victimes du 
séisme.

Montré par la télévision soviéti­
que au cours de sa visite dans la 
région sinistrée, Ryjkov a quali­
fié de « très grave » la situation à 
Leninakan, la deuxième ville de 
l’Arménie avec 300,000 habi­
tants. Un total de 120 immeubles 
d’appartements y ont été dé­
truits. a-t-il précisé, sans donner 
des indications sur le nombre de 
victimes.

Selon le quotidien Komso- 
molskaia Pravda, pratiquement 
aucun immeuble de plus de neuf 
étages n’est resté debout à 
Leninakan.

La ville de Spitak (50,000 ha­
bitants), située à l’est de Lenina­
kan, a été «complètement dé­
truite », a déclaré le premier 
ministre.

Ryjkov a été nommé prési­
dent d’une commission spéciale 
de cette instance chargée de su­
perviser les secours et s’est 
rendu en Arménie hier pour visi-
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Deux habitantes de Spitak tentent de récupérer leurs biens dans les ruines d'un immeuble d’appartements.

ter les zones sinistrées en com­
pagnie du chef du Parti commu­
niste arménien Suren 
Aroutiounian.

Ryjkov a demandé aux diri­
geants des entreprises et respon­
sables du parti des autres répu­
bliques d’envoyer sur place des 
pelleteuses, bulldozers, camions

cisé l’agence TASS.
Les autorités arméniennes 

ont décrété deux jours de deuil, 
aujourd’hui et demain.

Le ministre soviétique de l’In­
térieur Vadim Bakatine a pour sa 
part déclaré que les troupes 
avaient reçu des ordres pour 
prévenir le pillage

» .

I —-
Le sismographe d un observatoire japonais a enregistré le tremblement de 
terre, mercredi

Une région à séismes
PARIS (d’après .\FP) - L’.Arménie soriétiqiie est une région ou 
la fréquence des treniblements de terre est piuliculièrement 
forte et résulte directement des mouvements relatifs de trois 
plaques tectoniques qui les amènent à se chevaucher.

Le Caucase, au plan géodynami­
que, est issu de ces plissements 
en dessous de la surface terres­
tre. La région, où s’est produit le 
séisme de mercredi, doit s’atten­
dre, au cours de l’année qui sui­
vra, à des à d’autres séismes im­
portants, mais décroissants en 
magnitude et intensité, qui se 
produiront jusqu’à ce que toute 
l’énergie formidable amassée 
dans les mouvements des pla­
ques soit dispersée, a déclare 
hier Pierre Mouroux, responsa­
ble des risques et du genie sismi­
ques au département de géody­

namique du Bureau de 
recherches géologiques et Mi­
nières de Marseille, en France.

Le séisme de mercredi reste 
un « séisme superficiel », selon 
le terme exact des sismologues, 
c’est-à-dire qu’il ne s’est pas pro­
duit à grande profondeur : au 
maximum 10 km, selon les don­
nées obtenues par le bureau de 
Marseille. Son épicentre, selon 
l’Institut de physique du globe 
de Stra.sbourg, a été localisé par 
41.2 degrés de latitude nord et 
44.7 de longitude est, soit les co­
ordonnées de la ville de Kirova- 
kan.

et autres équipements ainsi que 
des spécialistes des installations 
de gaz. sans attendre des ins­
tructions du gouvernement.

L’appel de Ryjkov a été diffu­
sé après que des survivants du 
séisme se furent plaints que les 
opérations de sauvetage pro­
gressaient trop lentement, a pré-

■ Evénement prévisible
GRENOBLE, France (AFP) - Le volcanologue français Haroun 
Tazieff a estimé hier que le tremblement de terre en Arménie 
soviétique aurait pu être prévu « si l’URSS avait adopté la seule 
méthode efficace au monde de prévision des séismes, la méthode 
VAN, mise au point par trois physiciens grecs en 1981 ». Dans 
une interview à une radio française, Tazieff, qui a été ministre de 
la Prévention des catastrophes naturelles, a ajouté qu’il avait 
demandé, avant le séisme, a rencontrer président soviétique 
Mikhaïl Gorbatchev « pour lui parler de la prévision des 
tremblements de terre et d’une organisation des secours 
efficace ». Le vulcanologue a estimé que d’autres catastrophes de 
ce type allaient se produire en Union soviétique dans les 
décennies a venir et il a renouvelé son offre de rencontrer 
Gorbatchev.

■ Centrale nucléaire intacte
MOSCOU (AFP.AP) - La centrale nucléaire située à proximité 
d’Erevan, la capitale arménienne, n’a pas été endommagée, a 
annoncé l’agence TASS. L’installation construite pour résister 
aux tremblements de terre n’a eu « aucune fi.ssure », souligne 
TASS, ajoutant que la centrale fonctionnait normalement hier. 
Le chef du Parti communiste arménien Suren Aroutiounian, 
cédant a la pression publique, avait récemment annoncé la 
fermeture de cette centrale pour 1991. A Vienne, un porte-parole 
de l’Agence internationale de l'energie atomique a confirmé que 
le séisme n’avait eu « aucune conséquence » sur la centrale. A la 
demande des Soviétiques, l’agence enverra néanmoins une 
équipe d’inspecteurs.

■ Compréhension
Londres (AFPAP) - Les autorités britanniques et cubaines ont 
annoncé hier qu’elles comprenaient que Mikhaïl Gorbatchev ne 
puisse faire les arrêts prévus à Londres et à La Havane en raison 
de son retour précipité en Union soviétique La première ministre 
britannique Margaret Thatcher, a affirmé hier matin que la 
décision de Gorbatchev « se comprenait parfaitement ». « Quand 
une tragédie comme celle-ci .se produit, il faut retourner chez soi 
Toute autre attitude serait impensable », a affirmé Mme Thatcher 
qui a adressé un message de sympathie au leader soviétique en 
promettant l’aide de la Grande-Bretag^ie A La Havane, un porte- 
parole officiel a confirmé le report de la visite et exprimé « la 
profonde consternation » a Cuba a la suite de la tragédie

Couvre-feu à Gaza

L’Intifada a un an
JERUSALEM (AFPAP) • Un autre Palestinien a été tué hier par 
les soKlats des forces israéliennes en CL*yordiUUO et le couvre-feu a 
été inn>osé « jusqu’à nouvel ortlre » sur la totabté du territoire 
iK'cui>é de Gaza.

Ces deux événements sont surve­
nus à quelques heures du premier 
anniversaire du soulèvement pa­
lestinien dans les territoires oc­
cupes

La mort de Youssef Moham­
med Sbaith. age de 17 ans, porte à 
au moins 320 le nombre de Pales­
tiniens tues par les Israéliens de­
puis le début de l’Intifada Plus de 
7,000 Palestiniens ont aussi ete 
blesses. Durant la même période, 
11 Israéliens ont ete tues.

Un jxirte-parole militaire israé­
lien, en annonçant l’imposition du

couvre-feu dans la bande de Gaza, 
une decision qui frappe quelque 
600,000 personnes, n’a pas pré­
cisé si cette mesure serait étendue 
à la Cisjordanie.

Dans la soiree, des incidents 
sporadiques ont ete signalés dans 
la ville de Gaza au cours desquels 
trois F’alestiniens ont été blesses 
par balles lors d’affrontements en­
tre manifestants et forces de l’or­
dre israéliennes, a-t-on appris de 
sources palestiniennes

Arafat a aussi dit qu’Abou Ji­
had, son ancien adjoint assassiné 
en avril dernier à Tunis avait ete 
« l’initiateur du soulèvement »

CARRIERES
ET
PROFESSIONS
POUR FAIRE PARAITRE VOS ANNONCES 
DANS CEHE PAGE

COMPOSEZ 647-3270
ou ÉCRIVEZ À CARRIÈRES ET 
PROFESSIONS LE SOLEIL LTEE, 
C.P. 1547. QUEBEC. QUE. G1K 7J6
H«um llmItM di r*«*rvation mMl l'avant, 
vailla de la publication. |«udl midi pour 
publication aamadi dimancha ou hindi
Toutes les annonces publiées 
dans ces pages sous la rubrique 
Carrières et Professions sont 
assujetties à la loi numéro 50 
Les emplois annoncés s'adres­
sent donc aux hommes et aux 
femmes

SECRETAIRE JURIDIQUE
pour ètuQe de notaires, à Sainte Foy 

Eil9encM repuiaet
MinirTHjm 3 ans dexpènenc© autonorrte. trarte- 
ment de textes Tempe ptein 
fov9péfventfC V au

Oept 6025 La Soiati 
390. St-Valiiar Est 
Québec. OC G1K7J6

INGENIEURS: 
MÉCANIQUE, 

CIVIL OU UNIFIÉ
ZIZKA & ASSOCIÉS INC. CON­
SULTANTS, une jeune firme de genie 
conseil, spécialisée dans les projets 
de mécanique lourde.

— mèCttnique riydroelectnque

— alumineries etc

est à la recherche du personnel sui 
vant
un ingénieur mécanique et un in­
génieur civil ou genre unifié pour son 
bureau de Quebec et un pour un 
emploi à Arvida
Ces emplois sont à temps plein, et les 
candidats possédant deux (2) années 
d experience et plus, sont priés de 
faire parvenir leur curriculum vitae A 
■ adresse cibas mentionnée
Les conditions sont avantageuses

ZIZKA & ASSOCIES INC.
CONSULTANTS 
(418) 849-9566

2145, avenue Notre-Dame 
Charlesbourg OC 

G2N 1T4

DIRECTEURfTRICE) GENERAL(E)
L’Association canadienne-française pour l avancement des sciences 
(Aefas) est une association regroupant 10000 chercheur(e)s et 40 
sociétés savantes L’Aefas vise à promouvoir la recherche scientifi­
que, renseignement supéneur et l'information scientifique
Sous l'autorité du (de la) président(e), le (la) directeur(lnce) 
général(e) se rapporte au conseil d'administration dont il (elle) est le 
(la) secrétaire II (elle) est responsable de I administration du secré­
tariat général, de la gestion des ressources humaines, matérielles et 
financières et de la mise en oeuvre des décisions du conseil d ad­
ministration et du comité exécutif De plus, ses responsabilités com­
prennent la formulation d avis sur des questions d actualité, l élabora- 
tion de politiques, la planification et la gestion de projets, l’organisa­
tion des congrès annuels et la participation à divers comités Enfin, il 
(elle) doit être en mesure d assurer de bonnes relations avec les dif­
férents milieux scientifiques et socio-économiques, les agences 
gouvernementales, le grand public et les médias
Le (la) candidat(e) doit comprendre à fond le système des universités 
québécoises et canadiennes et les mécanismes des gouvernements 
provincial et fédéral II (elle) doit posséder des aptitudes remar­
quables à la communication orale et écrite. Détenteur(tnce) d'une 
maîtrise ou d’un doctorat, il (elle) doit avoir une expérience pertinente 
en gestion et être en mesure de fonctionner dans les deux langues 
officielles
Ce poste exigeant sera rémunéré à un niveau proportionnel a l'an­
cienneté et aux qualifications du (de la) candidat (e) Les avantages 
sociaux rattachés à ce poste sont excellents 
Lieu de travail: Montréal
Veuillez faire parvenir votre curnculum vitae sous pli confidentiel 
avant te 15 décembre 1988 à

Présidente du comité de sélection 
Commission de la recherche 
Bureau 1618 
Université Laval
Pavillon des Sciences de l'Éducation 
Québec G1K 7P4

RECHERCHE DES
CONSEILLER(ÈRE)SSPÉCIALISÉ(E)S

DANS LA MISE EN MARCHÉ DE 
SOLUTIONS INFORMATIQUES DE 
HAUT NIVEAU.
LES CANDIDAT(E)S DEVRONT 
POSSÉDER UNE EXPÉRIENCE 
PERTINENTE DANS LE DOMAINE.
ADRESSEZ VOTRE CURRICULUM 
VITAE À:

CELIBEC
307A, RUE SAINT-GEORGES 
TROIS-RIVIÈRES (QUEBEC)

G9A 2K4
M. SERGE BRISSAUD

directeur de la mise en marché

P.S. Postes ouverts à Trois-Rivières

I
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d Ou vous pourrez m emmener 

pt)ur seulement 14 9<)
De ce montant la Haie fera don 
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Si vous n’avez pas reçu votre carte- 
rabais par la poste, procurez-vous- 
en une à n’importe quel magasin la Baie! 
Vous êtes assuré d’economiser 
au moins 10%!

Et peut être |usqu’à 25%* sur presque tous les 
arttcles à la Baie Voir les exceptions ci-contre 
Le pourcentage de rabais n’est connu que 
lorsqu’un vendeur la Baie enlève le sceau de 
votre carte

Apportez votre liste de cadeaux de Noël!
LES RABAIS SONT VALABLES sur toute la 
marchandise à prix ordinaire et à prix de solde 
ou de liquidation

UTILISEZ vos cartes de crédit la Baie, Visa. 
Mastercard. American Express. Simpson, ou 
payez COMPTANT'

EXCEPTIONS: Tabacs, restaurants, produits 
de beauté et fragrances, commandes 
spéciales, fourrures, boutique Cruz, sacs à 
main Bree, articles Polo, gros 
électroménagers, fours à micro-ondes, 
chaînes stéréo, magnétoscopes, téléviseurs, 
aspirateurs et accessoires, humidificateurs, 
radios, radios portatifs, baladeurs, accessoires 
vidéo, accessoires audio, téléphones, 
répondeurs téléphoniques, caméras vidéo, 
radios réveil, lecteurs de disques laser, 
convertisseurs, chèques cadeaux ainsi que la 
plupart des services à la clientèle salons de 
coiffure, First Lady, studio de photo, réparation 
de montres et autres. Slick, Service de 
nettoyage à domicile. Voyages American 
Express. Entreposages des fourrures, la 
Billetterie, le fleuriste et l’emballage-cadeaux

Note: Les rayons sous licence et services 
peuvent varier selon les magasins. Une liste 
complète des exceptions sera affichée dans 
le magasin la Baie de votre localité.
Les employés de la compagnie de la Baie 
d’Hudson (actifs et retraités), de ses 
succursales et filiales ainsi que les 
membres de leur famille immédiate ne sont 
pas admissibles à l’offre de rabais de 15% 
à 25%.
*Les rabais sont répartis comme suit: 
Vous avez 1 chance sur 1CX) d’obtenir un 
rabais de 25%. Vous avez 3 chances sur 
100 d’obtenir un rabais de 20%. Vous avez 
4 chances sur 100 d’obtenir un rabais de 
15% Vous avez 92 chances sur 100 
d’obtenir un rabais de 10%.

FANTAISIE MATINALE 
À LA BAIE!

Le Père Noël et ses lutins invitent les 
petits à un joyeux déjeuner! Au menu, 
gaufres avec sirop, saucisses, lait ou 
JUS (café et thé pour les grands) En 
plus, plein de divertissements, une 
surprise et un ballon pour chaque 
enfant' Coût 3,99$ par personne

LES SAMEDIS 10 ET 17 DÉCEMBRE 
A 9 H, À PLACE LAURIER ET AUX 
GALERIES DE LA CAPITALE. 
BILLETS EN VENTE AU BUREAU DE 
CREDIT. RÉSERVEZ VOS PLACES 
DES MAINTENANT!

LAB^... UNE JOYEUSE TRADITION DE NOËL
X^aie

su l'is >11 s

REGALEZ-VOUS A LA CHAUMINE!
Choisissez notre succulente assiette de dinde rôtie à 4,99$, 
nous vous offrons un morceau de Forêt Noire gratuitement'

ON DÉLICIEUX CADEAU
Gâteau Forêt Noire 1 ch.


